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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième cham­ 
bra, saisi par 10 Ministre de 
le. Justice, le 17 novembre 19561 

d'uno demando d'avis sur un pro­ 
jet de loi IIsur la protection 
dc s mineurs Il, a donné le 1 0 juil·~ 
let 1957 l'avis suivant: 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweedo kamer, de 170 
november 1956 door de Minister 
van Justitie verzocht hem van 
advies te dienen over eon ont­ 
werp van wet 'iOp de bescherming 
van do minderjarigen", heeft de 
10e juli 1957 het volgend advies 
gegeven : 



IR. 

Le projet tend à une refonte bnportante de la 
législation sur la protection de llenfance~tout en pour­ 
suivant son oeuvre et en la compl~tant. 

Ile très grand mérite de la loi du Î 5 mai 1912 
est d'avoir soustrait l'enfant coupable aux juridictions 
pé na Le s et aux peines que celles-ci appliquent, pour le 
confier à des juges sp~cialisés qui prendraient à son 
é gard des mesures de garde? d' ~ ducation et de prés e rv a­ 
tion. Il est aussi cl' être venu en aide à l' enfant malheu~' 
r-eux par II organisation de la clé chéance de la puissance 
paternelle dans le chef des auteurs indignes et la des ti­ 
-tution des tuteurs. 

La loi de 1912 marque une étape décisive dans 
l!~volution des juridictions répressives et civiles. Les 
éloges ne lui ont pas été mé na gé s , Dans le rapport qui 
précéda le vote par la Chambre luxembourgeoise des députés 
de la loi du 2 aoat 1939 sur la protection de l'enfance~ 
il était encore soulignó que le projet en discussion 
suivait la législation belge "la plus récente et la plus 
parfaite en la matière" (Mémorial 1939, p.777). 

Et cependànt la loi n'est pas exempte d'obscu­ 
rités~ elle suscite des critiques. 

Si elle se préoccupe de ga r-de r et d'éduquer 
l'enfant coupable, si elle secourt l'enfant malheureux 
par la déchéance de ses auteurs et tuteurs, elle ne s'at­ 
tache guère [1. la re cherche de la cause des maux et des 
moyens de les pallier. 

t, •• /.Il. 
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Voulant combler ces lacunes, le projet ne se 

borne pas à affirmer lrirresponsabilit~ p~nale des en­ 

fants et à organiser la déchéance des parents indignes; 

mais il recherche pour l'anéantir9 l'origine du double 

1?léau. Pour lui la délinque.nce juvénile et la souffrance 

des enfants malheureux sont presque +ou j our-o les deux 

effets dlune cause unique ~ le milieu familial et social. 

Ile projet combat à la fois les effets et leur cause par 

l'éducation et la préservation des enfants coupables ou 

malheureux? par la déch~ance des mauvais parents ou tu­ 

teurs et par l'amélioration de la famille. Il confié 

cette triple mission d'une part à une juridiction nou- 

velle le IItribunal provincial des mineursfi qu'aideront 

dans sa tâche deux organismes : le llservice social" 

et le "comité cantonalIl; et,d'autre part,au tribunal 

de premi~re instance. 

Chacun à sa man.i èr e , isolément ou simul t ariémerrt , 
ce s quatre organe s pour r orrt entrer en action lorsqu I un 

enfant sera en danger, ou, pour' ci ter le projet, "lorsque 

la santé? la sécurité ou la moralité d'un mineur est 

mise en danger soit par le milieu o~ il est élevé, soit 

par les activités auxquelles il se La.vr e " (articles 1er, 

4, 1°~ 30 et 37). 

Si le danger couru par le mineur do moins de 

vlngt et un ans est bénin) le "comité cantonalH 

(article 1er), composé d'une dizaine de personnes non 

rémunérées et présidé par le juge de pa Lx , tentera d'y 
porter rem~de en améliorant 10 milieu familial, s'il en 

est requis par le mineur, sa famille, le tribunal pro­ 

vincial ou le minhlt~re public. Il est loisible au 

comi té de demand e.r 11 aide du il service social" 1 mais il 

ne peut ac'fomI)lir sa mission que par la voie de conseils 

ou de suggestions dénués de caractère obligatoire, 
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S'il échoue9 il préviendra le ministère publie de son 

échec. 

LG tribunal provincial intervient si l'affaire 

est plus grave Gt il apprécie souverainement cette 

gravité. Recruté au sein du tribunal de première instance 

du chef-lieu provincial1 ce tribunal, composé d'une ou 

plusieurs chambr-e s à juge unique 9 effectif ou supp Lé arrt , 
siégera en principe au chef-lieu de chaque province 

avec un ou plusieurs substi tu ts du procureur du Ro i, 
juges d'instructioYl1 greffiers, secrétaires et employés 

(article 2). Trois tribunaux d'appel recrutés au sein 

des trois cours d'appel siégeront à BruxGI1Gs9 à Gand 

et à LiègG (articlo 2). 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un 

enfant de moins de dix-huit ans ost mise en danger par 

son milieu ou par ses propres activités (article 49 1°), 

s'il me nd Le 7 vagabonde ~ ou s I il sc li vr-o à la pr-o o t t tu·· 
tion ou à la débauche (article 4, 2Q), s'il mécontente 

gravement sa famille par son inconduite ou son. indisci~· 

pline (article 4, .3°), ou s'il commet une infraction 

(ar-t i.c Le 49 4°),le tribunal pou t , à son choix, pr-endr-e 
une des onze me sur-e e "d e garde, d ' éducation et de pr8'=" 

servation" qui sont pr-évue s par l' ar t tc Le 5 et dont 

la durée Gst toujours indéterminéG. 

Los applications de l'article 4J 1°, sont 

susceptibles d.1être étenduGs aux cas que prévoit le 

même articlG sous los numéros 2 à 4 0 Si un enfant9 

par Gxomple, se livre à la débauchG mais que l'élément 

d'habitude exigé par l'article 49 2°, fasse défo.ut, 

le juge peut néanmoins ordonner son internement on 

invoquant l'article 4, 1°. 
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Aussi bien l'article 4, 1°, revêt dans le 

projet une importance singulière. Il ouvrc au tribunal 

des mineurs la voie de l'intervention préventive à 
l!égard des enfants qui,sans pouvoir être tenus pour 

coupablest sont cependant exposés à commettre des in­ 

fractions en raison des circonstances où ils se trou­ 

vent. Ainsi l'article 41 1°, aboutit-il à une assimi­ 

lation de l'enfant coupable et de l'enfant malheureux, 

également victimes du milieu où ils vivent. Les mômes 

mesures, de préservation et d'éducation, sont applica­ 

bles à l'un et à l'autre. 

Que l'enfant soit une victime innocente ou 

U11 être dangereux? que le danger qu'il court soit grave 

ou non, que la faute commise par lui soit bénigne ou 

criminelle, le juge choisit à son gré la mesure utile 

à l'enfant (article 5). Il peut se borner à la répri­ 
mande comme il peut également,jusqu'à la majorité du 

mineur, le faire surveiller, le confier à des tiers, 

le priver partiellement de sa liberté ou l'interner 

dans un établissement de l'Etat. Il peut aussi renoncer 

à toute mesure. Il pout o11core,s'il estime inopportunes 

.Le a mesures d'éducation, renvoyer le délinquant do plus 

de seize ans aux juges ordinaires (article 59 § 2). 

Il peut enfin mettre l'enfant criminel à la disposition 

du Gouvernement (article 6. § 1er) et prendre la même 

mesure à l'égard de l"enfant, coupable ou victime, qui 

se montrerait rebelle aux mesures d'éducation (article 
6, § 2). 
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Les divers établissements où le juge peut 

placer l'enfant se distinguent les uns des autres dans 

l'article 5~ par leurs dénominations,sans que le projet 

détermine le régime d'éducation qui y sera appliqué. 

Ces établissements sont soumis à llagréation gouverne­ 

mentale (article 22). L'article 25 prévoit que le Mi­ 

nistre de la Justice nfait inspecter les placements". 

Les frais d'internement de l'enfant sont à la charge 

de ses parents et l'emploi de son salaire est arrSté 

par le Ministre (articles 26 à 29). 

Quel que soit la mesure qu'il ait prise, le 

juge peut toujours la modifier d'office (article 7). 
Il doit réexaminer la décision originaire à la demande 
du ministère public~ du mineur ou de sa famille. Et 

pour permettre au juge de procéder en pleine conne.i aeanc­ 
de causo à cette revision spontanée ou provoqu.ée, le 

projet lui confie la surveillance de tout enfant, libre 

ou interné~ qui, à l'exclusion de la réprimande, a fait 

l'objet d'une des dix autres mesures pré~les par l'ar­ 

ticle 5 (article 9). Cette surveillance,qui ne peut 

cesser qu'à la majorité de l'enfant, est exercée, sous 

l'autori.té du tribunal, par le "service social". Ce 

serviceJ organisé près de chaque tribunal provincial 

et composé de "délégués permanents à la protection des 

mineurs", nommés et révoqués par le Ministre de la JUsticj 

est à la disposition du tribunal, du minist public 'I 
I 

et du comité cantonal "pour toutes missions d'informatioj 
I 

de placement et de survoillance des mineurs" (article 3)1 

Telles sont les rè 

juridiction pour enfants. 
s de fond la nouvelle 

.1 
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En pr Lnc i pe ces règles de fond sont appliquées 

en suivant les voies de la procédure correctionnelle 

même s'il s'agit de juger un enfant malheureux (articJ.e 

11). Mais cette règle générale subit des exceptions. 

D'une part~le rôle du juge d'instruction dans la procé­ 

dure préparatoire est réduit et celui de la chambre du 

conseil, supprimé (article 12, § 2). D'autre part, la 

constitution de partie civile est supprimée (article 

13, § 5) pour que des questions d'intérêt matériel ne 

distraient pas le juge de sa mission. En revancher 

le jugement ne pourra J!o'S être invoqué devant la ju­ 

ridiction ultérieurement saisie de l'action on respon­ 

sabili té (artich) 13, § 5) .Enf'Ln , le tri 'buna L provincial 

ne peut être saisi que par ~ 

1° la citation du ministère public; 
I 
I 
:1 2° l'ordonnance du juge d'instruction; 

3° la plainte de la famille ou 

4° la comparution volontairo du mineur sur simple 

avertissement (article 13). 

Quel que soit le mode suivant lequel il est 

sa.ï sä., le juge ne peut statuer sans entendre le mi·­ 

nist~re public (article 13~ § 3) •• Toute décision du 

tribunal, ~ l'e~ception des mesures d'exécution ne 

comportant aucune aggravation de la situation du mineur, 

ost susceptible d'appel de la part du ministère public, 

de l'enfant et de sa famille (article 18). 
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Tant que le jugement ou l'arrôt n t c s t pas 

rendu, 10 tribunal pr-ov i.nc i a L 01.1 le tribunal d I appel 

peuvent prendre à l'égard du mineur? coupable ou vic­ 

time? des "mesures de garde",dont la nature et la durée 

sont laissées à leur discrétion et qui ne sont soumisos 

à aucun contrôle (articles 15 à 17). En cas d'urgence, 

ces mesures peuvent être prises par le juge d'instruc­ 

tion et le ministère public? sauf à en donner immédia­ 

tement avis au tribunal provincial (article 16). 

Lorsque l'enfant mendie, vagabonde, se prosti­ 

tue ou se livre à la débauche9 lorsque sa conduite est 

mauvaisc9 lorsqu'il commet une infraction ou, d'une 

manière générale, lors~le sa santé, sa sécurité ou sa 

moralité sont en danger (article 4)1 le tribunal peut 

prendre à son égard diverses mesures. Mais il peut 

aussi dans los mêmes circonstances, lorsque la famille 

est au moins partiellement responsable de cotte situatio~ 

soumettre les personnes qui ont la garde du mineur à 

"l'assistance éducative" (article 30). Cetto mesure con­ 

siste à placer cos personnes sous la "tutelle" d'un 

"délégué à la protection des mineurs", qui, sous le 

contrôle du juge, s'efforcera d'améliorer le milieu 

familial et à qui elles obéiront en tout ce qU.i con­ 

cerne l'enfant (article 34). La procédure correction­ 

nelle s'applique ici également (article 33). Le tri,­ 

bunal ne peut être saisi de l'action d'assistance édu­ 

cative que par le ministère public ou par la comparution 

volontaire des pcr-sorme e qui d o i, vont en faire l' obj et 

(article 30). 

.."/"0'. 
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Enfin si la santé, la sécurité ou la moralité 

de l'enfant sont mises en péril? par l'abus d'autorité9 

l'inconduite notoire ou la négligence grave du père ou 

de la mère, ou par les mauvais traitements qu'ils lui 

infligent, non seulement le tribunal provincial peut 

soumettre l'enfant à l'une des mesures prévues à l'ar­ 
ticle 5, mais en outre et simultanément, le tribunal 

civil pourra, en suivant la procédure correctiorillelle; 

qui permet au juge d'avoir un contact direct ave c le 

justiciable9 déchoir totalement ou partiellement de la 

puissance paternelle le parent coupable? à l'égard 
de tous ses enfants ou de l'un d'eux (arti::;les 37 à 39). 
Lorsque cotto décision a été prise par le tribunal de 

promière instance, le tribunal provincial dDs minours 

désigne la personne qui exercera les droits dont la 

déchéance vient d'être prononcée. Ce tribunal pout à 
tout moment modifior 10 choix qu'il a fait (article 41). 

En conclusion, le projet se distingue de la 

loi de 1912 par les principales innovations suivantes 

1° la création de juridictions et de servi.cos nouveaux:; 

2° l'organisation au profit de la famille, d'une action 

préventive et sociale; 

3° l'élévation de la majorité pénale à 18 ans; 

4° la suppression de la déchéance obligatoire de la 

puissance paternol1e; 

5° l'application de la procédure pénale à Ifaction en 

déchéance; 

6° l'application de la loi aussi bien à l'enfance mal­ 

heureuse qu'à l'enfance coupable; 

7° l'extension de la compétence du juge,résultant sur­ 

tout de l'application de la loi aussi bien à l'en­ 

fance malheureuse qu'à l'enfance coupable. 

+ 



ML. - 10 - 

OBSERVATIONS GENERALES. 

I. Los pouvoirs du :tribunal provinci~~ et le :eri~~ 

constitutionnel de la liberté individuelle. 

Les pouvoirs sur les mineurs que le projot 

confère au tribunal provincial, en d 'autr(-;s mo t s , 

au juge unique qui 9 en défini ti ve 1 le consti tue, sont 

extraordinairement étendus ot dépassent considérable­ 

mcn t coux quo donne au juge dos enfants la loi do 1912. 

Si l'extension de ces pouvoirs tient partiel­ 

lement au relèvement de l'âge des mineurs ressortissant 

au tribunal, elle tiont surtout aux éléments suivants ~ 

L'intervention du tribunal ne sera plus, à 
l'avenir 9 subor-donnée à l'accomplissement d "un acte 
répréhensible par le mineur. Le tribunnl pourra prendre 

l'une des onze mesures qu:énumèro l'article 5 à l'égard 

do n'importe quel mineur~ dès le moment où il. jugera 

que la santé, la sécurité ou la moralité de celui··ci 

est miœen danger soit par le milieu où il est élevé, 

soit par les actiYités auxquelles il se livre. 

L'article 13, § 1er? 1°, du projet consacre 

la possibilité pour le tribunal d'être saisi par la voie 

de la "comparution volontaire sur simple avertissement". 

S'il faut errtcnô r-o par là, la pra tique que certains 

juges des enfants ont cru, à la suite d'une circulaire 

du Ministère de la Justice du 1er mars 1913? pouvoir 

fonder sur l'article 35 do la loi de 1912, il implique, 
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en effet1 l'attribution au tribunal du pouvoir de se 
saisir d'office et à tout moment du cas d'un mineur; 
partant1 do cûlui de dégager les faits dont il aura à 
connaître et autour desquels se nouera 111e contrat 
judiciaire'~ ainsi que C o1ui d' appr é cier lui-môme l'op .. 
portunité de son intervention. 

L t b l ' " L' d e ri una . pcurr-a , a son g:,:,e, a egar 
des mineurs qui nIant aucun acte répréhensible à se 
reprocher? comme à l'égard do s autre; s 9 procéder jusqu I à 
leur majorité à la revtsion répé-;:;é8 des décisions q u t I L 
aura pr Lae s , pour les adapter aux c t.r-c one tance s , quel 
que soi t l' offet qui p11.isS8 en :,.:ésul ter su.r la liberté 
individuelle du mineur. 

Ainsi le projet OLlvJ..~·e,·t·-il largomont à la 
juridiction pour mineurs la voie de l'action préventive. 
Pour faire échec aux circonstances qui exposent la ma,", 
r-a.I i t.é , la santé ou ln aé our t té d'ur. mineur et a asu r-o r­ 
sa sauve gaz-do 9 10 juge,; d ä apo aor-a den mêmo s moyens 
d f intervention que ceux aux qu o.l c il pou t recourir EL 

l' é gard du mineur qu i, aura commis urie infraction, qui 
se livrerait à la délJ3,uche ou à. la prosti tU'cion t ou q u:'. 
donnerait? par son indiscipline ou son i:'1.C0::J.d'\..'i"::'J, de 

grayos sujets de mécontentement à ses parents y à ses 
tuteurs ou aux personnes g_ui on ont la ga:,:,de:. 

On no sauraitysans doute? y voir un illogisme? 
puisque déjà en vertu de la loi en viguour les mesures 
que le juge peut prendre dans ces clornic)rs cas sont 7 

non des peines - l'accord s'est fait sur ce point -, 
mais dos mesures de garde, d'éduaation ot de préservation, 

o Q (J / e 0 e 
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Il n' empô chc que des pouvo i.r s qui permettent 

au juge de déterminer au s s i. d i acr-é t LcnneIr-ornenf et le s 

cas de son intervention et la mo sure à prendre, pose.nt 

le problème de leur compatibilité avec les artieles 

7 ot 9 do la Constitution. 

Une jurispru.dcmcc:} fondée sur une interprétation 

extensive du chapitre II de l~ loi de 1912 a suscité 

depuis do nombreuses anné08 de vives critiquas de CG 

point de vuo , 

Divers juges des enfants9 impressionnés davan­ 

tage par les bosoins de l'enfance on matière de pro"tec­ 

tion et par la substitution d'un régimo do masuros de 

garde 1 dl éducatio.è1 et de pr éverrt ä.on , au régime des peines 

d'avant la loi de 1912? ont systématiquement interprété 

10 chapitro II do la loi en vigueur de manière à s'at­ 
tri buor-, dans 10 but le p Lu s noble 9 les pouvoirs ct' inter- 
ven~ion los pblS la~ges possibles. 

D'étape en étape cette voio a conduit certains 

praticiens à interpréter los dispositions du chapitre 

II comme un énoncé ct t occas:Lons pour 10 juge d'intervenir, 

plutôt que la détermination rigoureuse de causes d'in­ 

tervention. Elle Cl conduit aussi à saisir 10 juge "par 

comparution volontair::;" sur invitation de sa part? moyen 

'lui so rapproche singulièr<Jment do l! intGI'vention cl' office 
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Plus d'un juriste sIest inquiété de cette 

évolution" 

Mlle Aimée RACIlœ, professeur à lIU.L.B., y a 

consacré une étude approfondie dans la Rovue do droit 

pénal ot do criminologie en 19351 sous l'intitulé = 

"Maintien ou. abandon do la règlo nullum cr i.mon , nulla 

poena sine lege dans les juridictions pour enfants". 

Elle y qualifie le pouvoir du j ugo dos onfants tel 

qu'il apparaît à la lumière de la pratique de "quasi­ 

souverain" (PQ149). 

Dans la mercuriale qu'il a prononcée à l'au­ 
dionce solonnello de rentrée do la Cour d'appel de 

Br-uxo Ll.o s , le 15 septembre 1950, 1'11. OS~I\avocat général, 

invite la Cour à porter son attention sur l'ampleur 

insolite du pouvoir des juges des enfants. Il regrette 

non seulement la manière dont ce pouvoir est compris~ 

mais aussi la confusion dans le chef du jugo entre le 

pouvoir ordinaire de juridiction et celui que le juge 

met en oeuvre lorsqu'il intervient pour l'exécution I 
de ses propres décisions, exerçant, à la vérité, un 

attribut normal do l'exécutif. Il déplore enfin les 

revisions auxquelles 10 juge peut à tout moment procé­ 

der 9 de ses propre ~3 dé cisions • " •.• Le juge s enfants 

ost rovôtu d'un pouvoir uniquey inégalé et, pour ainsi 

dire9 illimité. 

Les attributs de la puissance paternelle lui 

appartiennont on fait. L'enfant lui-même n'a plus ni 

volonté ni personnalité ••• il nI~st plus en réalité 

qu'un assujetti. 

Ce pouvoir s'étend tout aussi bien dans la 

domaino judiciaire que dann le domaine administratif? 

car le magistrat est nanti des privilèges mêmes appar­ 

tenant au Ministre". 

• fi 0/ ••• 
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Citant les travaux préparatoires de la lOi? il ajoute: 

"Le juge n'est plus s au.i.emcn t appelé à juger, il exercera 

désormais aussi les pouvoirs que la législation actuelle 

confie au Ministre!!, et il termine cette partie de son 

exposé, emporté par sa conviction ~ 1! ••• Vraiment l'enfant 

prend les appar-ence s d'une I! chose" qui appartient au juge .• 

(Urbain OST, avocat général près la Cour d'appel de 

Bruxelles - De l'article 14 de la loi du 15 mai 1912 et 

du droit de grâce - Imprimerie administrative, pp. 22,23 

et 24 - Traduction en lan~le française - Journal des tri­ 

bunaux, 1950, pp. 6189 alinéa 3, et 619, alinéa 1er). 

M. P. HEUPGEN, qui fut juge dos enfants à Mons, 
a condamné à son tour, sans cependant en appeler directe­ 

ment au proscrit constitutionnel, l'interprétation exten­ 

sive dont fait l'objet la loi de 1912 : ilLe chapitre 119 

a-t-il notamment écrit,a un caractère répressif dans 

l'intérêt do la société et comme toute disposition ré­ 

pressive elle doit être interprétée restrictivementH 

(Revue do droit pénal et de criminologie~ 1926~ p. 750). 

Plus récomment, enfin, la Comrm s ai.on de la 

"Tustice du Sénat constatai t ~ " •.• dans certains cas, 

les juges ont étendu très largement la pensée du législa­ 

teur ... It (Sénat? session 1951-19529 Doc. n ? 31, p.4) et 

Mme VAl'<TDERVELDE déclarait en séance du Sénat : "Je crains 

la tendance des juges dos enfants à l'omnipotence" 
(Sénat, session 1951-1952, Annale St séance du 21 février 

1952. Cf~ encore WAUTERS1 Le droit pénal dos jeunes 

délinquants. Le s Novelles. Procédure pénale, t. III, 

pp.108 et suivantes~ R. DECLERQ. L'interpré tion des 

articles 13 à 16 de la loi du 15 mai 1912,re tifs à la 
compétence du juge dos enfants. Annales droit et de 

sciences politiques, t,XI, 1951, p. 135, édition GOEMAERE). 
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Les pouvoirs que le projet veut conférer au 

tribunal provincial des mineurs dépassent de beaucoup 

ceux que les interprètes les plus larges de la loi de 

1912 en ont tirés.C'est donc avec une acuité accrue 

qu'ils soulèvent le problème de leur compatibilité avec 

les articles 7 et 9 de la Consti.tution. 

M. l'avocat général OST rappelait que lile 

principe de la légalité établi par l'article 9 de la 

Constitution a consacré le triomphe des garanties mo­ 

dernes sur les privilèges des juridictions de l'ancien 

régime et a mis fin aux abus des interprétations ana­ 

logiques du passén9 il critiquait, à cet égard, l'ar­ 

ticle 14 de la loi de 1912 (ibidem1 p.19, Journal des 

tribunaux, p. 618, alinéa 2). 

L'article 4, 1°, du projets en autorisant 

le tribunal provincial à prendre une des mesures énu­ 

mérées à l'article 59 dès que la santé, la sécurité 

ou la moralité d'un mineur est mise en danger soit 

par le milieu où il est élevé~ soit par les activités 

auxquelles il se livre9 abandonne, sans plus, au juge 

le soin de définir, dans chaque cas, le fait qui, dé­ 

terminera son intervention. Il aboutit, par surcrait, 

à vider de la plus grande par tn.e de leur objet les 

autres dispositions de l'article, même lorsqu'elles se 

réfèrent à des faits, voire à des infractions légalement 

qualifiées. Le tribunal n'aura logiquement de raison 

de les invoquer à l'avenir que lorsqu'il jugerait 

nécessaire de marquer la responsabilité personnelle du 

mineur. 
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L'énumération des mesures que le tribunal 

peut prendre, est large et peu précise. Le projet 

s'en remet~ cn fait, à la sagesse du juge. 

On peut certes imaginer que parmi les mesures 

privatives de liberté, une distinction soit établie 

entre les mesures qui ont pour objet l'arrestation 

et le châtiment d t un coupable et les mesures qui ont 

pour objet~ soit l'intérêt de la société, soit celui 

de la personne dont la liberté est entravée. Dans 

cette interprétations les articles 7 à 9 de la Consti­ 

tution et les règles relatives à la liberté indivi­ 

duelle qu'ils garantissent ne s'imposeraient qu'à la 

loi pénale et seraient,en définitive, des textes de 

droit pénal (Cf., dans ce sens, ORBAN§ Le droit consti­ 

tutionnel de la Belgique9 t.III, p. 357, nO 150 - Le 

Répentoire pratique de droit belge, VO Liberté indivi­ 

duelIe, n ? 5). 

A cette interprétation, on objectera cependant 

que si le re.:spect des règles qui garantissent la liberté 

individuelle ne s'imposait qu'aux lois pénales~ les lois 

qui organiseraient des arrestations ou des détentions 

purement administratives n'y seraient point soumises. 

Or, c'est précisément pour se prémunir contre des 

excès du pouvoir exécutif que ces garanties furent 

instituées. Les règles constitutionne::j_les réagissent 

avant tout contre les lettres de cachet qui, considération 

importante, n'avaient aucun caractère pénal. Elles ont, 

en outre? été inspirées tant par l'institution anglaise 

de l'habeas corpus qui? en Angleterre, permet de s'op­ 

poser à toute détention arbi.traire 9 pénale ou non? 

oeuvre ou non des autorités publiques, que par la règle 
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des anciennes chartes nationales 9 aux t(~rmes de 

laquelle "les citoyens doivent ôtre traités par droit 

et sentence" (OHBAN9 Lcc c c i t . , t, IIIj p. 324 - 

GIHON? Dict. de droit administratif et de droit public? 

t.II, VO Liberté individuello, pp. 378 et 379). 

Aussi bien si les garantie E~ fixée s par le s 
articles 7 et 9 de la Constitution ne sfimposaient 

qu'en matière pénale et en vue de l'application de 

peines9 e11es perdraient grandement de leur valeur. 

Dans l'évolution du droi t pénal où la mesure d(~ garde 

ou de sécurité viendrait à remplacer la peine9 co péril 

serait particulièrement alarmant. 

L'adaptation do la mesure à la personne du 

délinquant doit inévitablement tenir compte de ses 

car-ac t èr o s personnels et do son milieu. Ce régime n f est 

concevable qu I cm accordant au juge un droit d' appr-é o i.a .. 
tion pratiquoment disorétionnaire~ ce Clui Gornit do 

nature à énerver sinon à. d é t ru.Lr-e la garantie que 
"nulle pe Lnc ne peut être é tab.l.Lo ~ ni appliquée qu I en 
vortu de la loifl. 

Une politique de prévention des infractions 

p€:ut Bllo-mômo, si elle s'accompagne de certaines 

me nur-c s do préservation ou do garde, conduire 8. La 

mé c onnat s sanoe d'un principe o s s errt Le L, à savoir que 

"nul ne peut être poursuivi que dans les cas pr èvus 
par la loi ti. Sam] a ttcndro l'accomplis soment d'un 

acte prohibé par la loi, 10 juge, usant d'un pouvoir 

discrétlonnaire, pourra privor de sa liborté une 

personne; qui n'aurait commis aucun acte répréhensiblo. 
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L'intervention du juge ne suffit pas ~ assurer le 

respect des garanties qu'en matière de liberté indi­ 

viduelle le constituant a fermement établies et dont 

la justification demeuro orrt i èr-omerrt va.La b.Le auj our-d ' hui. 

Un arrêté du gouvcr-nomen t provisoire contempora 

do la Constitution éclaire d'une lumière par-t.Lcu Li èr-cmerrt 

vive l'esprit dont participent les garanties en matière 

de liberté individuelle. Un arrêté du Princo souverain 

du 23 février 1815 avait donné le pouvoir au tribunal 

de première? instance d'interner "le s personne S qui 9 par 

perte d t e apr-Lt , dissipation gr-avo , ou pour tout autre 

mauvais.genre do conduitcj ne peuvont être conservées 

dans la SOCiété? ou s'en sont rendues indignes et ce 

pour aussi longtemps qu'elles n'auront pas donné des 

preuves certaines d'amélioration". Le tribunal ne pouvait 

prononcer cet internemont qu'~ la requête du ministère 

public ou à la requête dGS parents9 mais daus ce dernier 

cas le ministère public devait être cntendu. L'interne­ 

ment De pouvait être déoidé pour plus d'un an, sauf à 

le prolonger mais toujours sur avis du ministère public. 

L'on pouvait enfin interjeter appel de la décision. 

CQt arrôté, qui contenait cGrtaines garanties,devait 

du moins théoriquGmcnt donner de bons résu1tats. 

D'autre part, en faisant abstraction du problème de la 

liberté individuelleJ ce règlement était léga::lr oar la 

loi fondamentale donnait à l'exécutif le pouvoir d'arresta 

tian extraordinaire. Il n'avait,enfin, aucun caractère 

pénal car il s'agissait de mesures d'internement prises 

dans l'intérêt de la société ot de l'interné. Or, par 

arrêté du 9 octobre 1830, le gouvernement provisoire 

l'abrogea en invoquant CG soul motif ~ "Cons Ld ér-arrt 
quo lfarrêté du 23 févrior 1815 est attentatoire ~ la 

liberté individuollotl. 
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Il est de fait que, pour garantir efficacement 

l' individu contre un retour aux errements du passé comme 

pour le pr~server d'autres atteintes arbitraires ~ sa 

liberté par l'exécutif, l8s articlos 7 et 9 dG la Cons 

tution ne pouvaient avoir, en 1831, quo la signification 

suivante ~ quol quo soit lG but poursuivi par la loi~ 

qu'il s'agisse de châtiGr un délinquant9 dG l'amender ou 

de faire un exemple, ou qu1il s'agisse de protéger la 80- 

ciété~ de guérir un asocial ou de protéger une victime, 

la loi qui a pour objet de priver un individu de sa li­ 

berté est soumise aux articles 7 et 9 dG la Constitution 

qui exigent 1 par crainte d(~ l' arbi traire.: 1 ° que la loi 

indique o.VGC précision les cas ainsi que la na +ur-o et 

la durée des mesuros privatives do liberté, qu'elle se 

présente, en d I autres termes ~ d'une manière ana Loguo en 

principe au droit pénal; 2° que cette loi soit appliq_uée 

par le pouvoir judiciaire. 

Sans doute la Constitution u t:il:Lsai t-elle aux 

article s 7 et 9 des vocab.l e s tels qUE.> HIJourmü tes" 9 
n\.l61i t~f o t "peine Il auxquels un caractère pénal doit 

être reconnu. 

Los constituants ignoraient, à la vé té, 

les progrès que devaient ac cornp l i r ultérieurement la 
médecine9 la psychologie ot la technique pénitentiaire9 

mais "il est dans la destinée destllois de libortéllde 

s'appliquer dans la suite des temps à dos hypothèses 

imprévues de leurs au t cur-s " (HAURIOU, Dr o.i t administra­ 
tif, p. 30) 
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On pourrait être tenté de penser que les ar­ 

ticles 7 ot 9 de la Constitution sont sans application 

lorsque le législateur dispose à l'égard des mineurs 

pour le motif qu'étant soumis à la puissance paternelle 

ou, à défaut de celle-ci,à la tutelle? ils ne jouiraient 

pas de la liberté individuelle. 

Cet argument ne vaudrait en tout cas qu'à 

l'égard de mineurs non ómancipés,car la puissance pa­ 

ternelle de môme quo la tutelle prennent fin à l'éman­ 

cipation. Or, cellG-ci~ il convient de la noter, peut 

intervenir tantôt à partir do quinze ans révolus9 

tantôt à partir do dix-huit ans accomplis1 alors que 

le projet confère compétence au tribunal provincial 

des minours ju squ ' à dix-huit ans accomplis? voire au 

delà de cet âge si le fait est antérieur, et maintient 

los mineurs sous l'autorité du tribunal jusqu'à 

vingt et un ans. L'argtlment ne pourrait donc servir 

qu'à justifier le projet pour partie. 

Qu'il suffise do rappoler de plus, comme 

lia fait il y a de nombreuses années déjà la Cour 

dJappel de Liège à propos de la liberté de c onac Lerice ; 

que les dispositions constitutionnelles relatives aux 

Belges et à leurs droits concernent tous s Belges 

sans distinction d'dge (appel Liège, 5 mai 1909,Pas. 

19 09 1 r I, IJ • 2 1 9 ) 0 

Les mineurs jouissent t comme le s autres BelgGs,' 

aussi bien des droits que la Constitution reconnaît que 

des garanties dont elle entoure cos dr o t t.e . Une incapacité 
que la nature e -môme imposG durant l'Gnfance puis 

qu'un souci de protection requi à partir de llâge 

• e • / t" • .- 
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de discernement,empôcho simplemont 10 mineur non émancipé 

d'exercar par lui·-même ces droi ts. La puissance pa tor­ 

nelle pourvoit à cetto incapacité en môme temps qu'ollo 

donne aux parents dos droits et des pouvoirs sur la 

porsonne et sur les biens de leurs enfants mineurs pour 

leur permettre de remplir leurs clavoirs do parents. 

Supplétivement la tutalle y pourvoit également. 

"La puissanco paternelle nIest pas une création 

du droit civil? mais la confirmation d'un droit fondé 

sur la nature et qui9 on raison des obligations de la 

procréation, comporte pour les père ot mère pondant 

un cortain temps nt sous certaines ccnda tians, la sur~­ 

veillanco do la personne et l'administration dos bions 

do leurs enfants" (Cass. 10 décembre 1931, Pas91932~ I, 

p.4). 

Ce n'est pas pareo que 10 mineur est incapable I 

de faire valoir par lui-môme les droits que la Cone t i.'tu t i.cl 
reconnaît à tous los .Bclges et parce que le détenteur 

do la puissance paternolle disposa du pouvoir de prendre 

dans certains cas et dans l'intérôt du mineur, des masures 

qui seraient de nature à entreprendre sur ces: t.i!too1ts, 

qu i on peut en déduire que le mineur n'en jouif~p[rs avan t 

sa majorité ou son émancipation, partant quo le: légis18l­ 

tour pou+ s I abstenir de les entourer dans Leu r chef, 

ot à l'égard d'autres que los père et rnère,dos garanties 

quo la Constitution prévoit. 

• ., lil / , ~ • 
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Solon 10ur lottre, les articles 7 ot 9 de 

la Constitution exigent que toute loi qui a pour objet 

de priver un individu de sa liberté indique avec pré­ 

cision les cas et ln durée de l'internement. Mais ln 

loi du 15 mai 1912 sur la pr o t.oc t i.on de l'enfance o t 

les lois rolatives nu vagabondage? à la. mendicité ct 

à la défense sociale ,témoignent d'interprétations 

législativGs qui atténuent la rigueur du sens primitif 

du texte constitutionnol sur ce point. Aussi la signi- 

f i.c a tion actue Ll e des articles 7 ot 9 de la Cone t i tut ion 

semblo-t-elle avoir évolué à cet égnrd comme suit: 

Lorsque le législateur renonce aux regIes orchnaires de 

la répression pour f'a i.r-o choix do méthodes qui aban­ 

donnent la liberté des individus à la discrétion d'un 

jug8~ il a l'obligation constitutionnelle d'entourer 

le pouvoir discrétionnaire qu'il crée de garanties 

talles Qu'il ne puisse devenir arbitraire. 

Appliqués strictement par la loi à un être 

en pleine cr-o i.s sanc c 9 on pleine formation toI que 

l'enfant, los principes relatifs à la sauvegarde de- 
la liberté individuelle d arrs leur f:1ignification 1nmai:r;'o 

entraînornient? l'expérience 18 confirme? des o f'f'o't s 

malheureux, car empêcher le j ugo d c faire le plus gr and 

mal en lui imposant los règlos c La.s s Lquo e , c'est aussi 

l' ompôcher do faire le plus grand bien. 'I'r cp préciser 

los ca s d' intornement pour épargner Lo r i.sque d'une 

intervention inconsidérée, voire arbitraire, clest 

aussi diminuer un sacours qui pout êtro déterminant 

pour l'nvenir dc l'intéressé, Un dilemme, dont la gravité 

n t a pas échappé EI.U Conseil d'~;=tat, sc posait au Gou-· 

vernement qui a pris parti. 
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1° assurer aux enfants l'assistance obligatoire d'un 

avocat; 

projet a opté pour la protection ot le 

relèvement dos enfants, pour le caractère tutélaire 

ot éducatif ô o a institutions, qu i t te à sacrifier des 

garanties fondamentales difficilement compatibles 

avec les moyens à mettre on oeuvre. Cotto prise de 

position peut aller de pair avec l'établissement des 

garanties qui st Lmp o acn t pour quo l' cspri t do la 

Constitution soit respecté. Elles consisteraient notam­ 

ment à : 

2° préciser la durée des internomcnts; 

3° enjoindre au tribunal de toujours entendre 1(3s 

parents; 

40 ne pas porme t.t.r o au tribunal d'appliquer le s me sure s 
r - l'~ t' l r:;: 10° t 11° l '-1 prevues par (,1" 10 0 ) ~ _ e ~ orsqu l 

fonde sa compétonco sur l'article 4, 1 ° . 9 
5° permettre nux mineurs et aux parents ct tuteurs de 

mineurs qui font l'objet dlune mesura do placemont9 

do provoquer la rovision de 10. décision dans un délai 

mo i ndr-o quo oelni dû trois ems prév-u po.r l'article 7; 

6° organiser une inspoetion périodique des établis~:;G"~ 

ments qui reç oi vont dos cnf'arrt s par los pnrq\lets 

générQux près los cours d'nppol, sans que cotte 

mission puisse être déléguée. 

• '0 0/ CI Q • 
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La loi de 1912 institue au sein de chaque tri­ 
bunal de première instance un juge des enfants qui, avec 
l'assistance d'un offioier du ministère public, est 
chargé du jugement des mineurs selon les distinotions 
que la loi établit. Le Roi ohoisit le juge des enfants1 

le procureur du Roi désigne les magistrats du ministère 
public et le président du tribunal désigne les juges 
d'instruction qui seront spécialement ohargés des affai­ 
res concernant les enfants. Tous ces magistrats cumu.Le rrt 
généralement oes attributions ave c leurs attributions 
ordinaires au sein du tribunal (artioles 11 et 12 de la 
loi du 15 mai 1912). 

Soucieux qu'il est de développer la spéciali­ 
sation et l'expérience des magistrats qui sPoecupent de 
l'enfance t comme de grouper les organismes qui les 
secondent~ le projet abandonne cette organisation pour 
créer le tribunal provincial des mineurs avec le t.eTri­ 
toire de la province comme ressort. 

Le tribunal provincial des mineurs est conip~é 
de magistrats et de greffiers prélevés au sein du tl,riibu­ 
nal de première instance siégeant au chef-lieu de la 
province. Il est assisté de secrétaires et d t emp Loyé a 
r-e cz-utié s dans le personnel administratif de oes mêmes 
juridictions. Les fonctions de juge ctif au tribunal 
provincial sont exclusives de toute autre fonction judi­ 
ciaire~ mais il n'en est pas nécessairement ainsi pour 
les' titulaires s autres emplois. Les autorités qui 
sont chargées de désigner les magistrats du ministère 

, ... / .. ., 
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public1 les greffiers, les juges d'instruction~ les 
secrétaires et les employés, déterminent dans chaque cas 
si leurs attributions au sein du tribu.nal provincial dos 
mineurs doivent ou non être exercées concur'reiDl'ùent uvo c 
leurs attributions habituelles. 

Les officiers du minist~re ~ublic exercent 
toujours leurs attributions, qu'elles soient ou non 
exclusives de leurs fonctions habituelles, sous l'auto­ 
rité du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance siégeant au chef-lieu de la province. 

Cette organisation soulève la question de sa­ 
voir si le tribunal provincial des mineurs est une juri~ 
diction distincte du tribunal de première instance sié­ 
geant au chef-lieu de la province, ou slil n'en est, au 
contraire, comme l'institution du juge des enfants 
auquel il succède, qU'une branche. Le projet est muet 
sur ce point. 

Si l'on considère que les juges composant le 
tribunal provincial des mineurs cessent de pouvoir 
ex.ercer leurs attributions au sein du tribunal de pre­ 
mière instance auquel ils appartiennent 1 que le trib_unal 
a une compétence tant ratione materiae que ratione loci 
et ratione personae d Lf f'é r-errt s de celle du tribunal. de 
première instance, qu'il est doté d'une organisation 

qui lui est, du moins en partie, propre et qui comporte 
l'intervention d'assesseurs sociaux dans de nombreu.x cas9 

on est fondé à en déduire qu t a L s'agit d'une jl.lridiction 
nouvelle et distincte du tribunal de première instance. 

, 
« I:- __ / ••• 
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Il ne sera cependant pas nécessaire de modi­ 
fier pour autant les dispositions de la loi du 20 avril 
181 0 relative à la dis cipline des m emb r'e s de l'ordre 
judiciaire? ni celles du Oode d'instruction cr-im i.nc Lj.e 
relati ves aux crimes et délits commis par des juges 
ou des offi ciers du minis re public dans ou en dehors 
de l'exercice de leurs fonctions? parce ,qu'il résulte 
clairement de l'article 2, § 6, du projet, que les ma­ 
gistrats affectés aux tribunaux provinciaux des mineurs 
continuent, même lorsq_u'ils n'y exercent plus de fonc­ 
tions 9 à apl_)artenir au tribunal de première instance 
dans leq_uel ils ont été choisis. S'ils ne continuaient 
pas à appartenir à ce tribunal, il serait notamment 
sans utilité de prévoir que dans la mesure o~ la bonne 
admá.n Ls t.r-a't i.on de la justice l'exige et nonobstant les 
dispositions légales fixant le nombre des magistrats~ 
le Roi peut, en vue d'assurer le service des tribunaux 
provinciaux pour mineurs 9 au[;menter le nombre de juges et 
de substituts près les tribunaux de première instance 
dont le siège est fixé au chef-lieu d'une province. 

La subordination que prévoit l'article 2, § 5, 
du magistrat du ministère public près le tribunal pro­ 
vincial des mi.neurs au procureur du Roi près le tribunal 
de première instance de l'arrondissement chef-lieu 
de la province, constitue, dans cette organisation1 une 
dérogation aux principes habi tuels. Si, comme tout l'in-· 
diq_ue, le tribunal provincial constitue une juridiction 
distincte du tribunal de première instance~ cette subor­ 
d:Lnation ne se justifie plus par l'appartenance à la 
même juridiction. Elle ne correspond pas non plus à une 
hiérarohie dans l'ordre des juridictions puisque les 

/ 
.«1_/" •• 



IR. "J7 - c. L.5498/2. 

décisions du tribunal provincial sont portées en degré 
d'appelp non devant le tribunal de premtère instance, 
mais devant la cour d'appel. 

La subordination spéciale établie par le projet 
offre un double inconvénient ~ Î 0 elle introduit un 
inter.m.é diaire entre le pro cureur général près la COllI' 

d'appel, au'luel appartient la plénitude de l'action pu­ 
blique dans le ressort de la cour ,et l'organe du minis­ 
tère public près le tribunal provincial; 2 0 elle déroge 
~ la compétence territoriale des tribunaux de première 
instance~ en conférant au procureur du Roi près le tri­ 
bunal de première instance siégeant au. chef-lieu de la 
pr-o va.n c o , compétence pour veiller dans les autres 
arrondissements de la province à l'applj.cation de la loi 
sur la protection des mineurs, attribution que ses collè­ 
gues institués dans ces arrondissements perdent à son 
pr o ff t comme au profit des ma strats du ministère 
public institués près 10 tribunal provincial. 

En ce 'lui co n c e r'nc l' organ:Lsa tion de la juri~ 
diction d'appel, le projet n'apporte guère de modifica·· 
tion. Celle-ci demeure au sein de la cour el I appel È1 la­ 
quelle elle ressortit. 

+ 
+ + 

La campé tence ratione 10 ci Clue le pro j et co n­ 
fère au tribunal provincial des mineurs daris les limites 
de la provinoe est comparable ~ la compétence territo­ 
riale de la cour d'assises. Il se déduit de l'article 12. 
§ 1er, alinéa 2, qU'elle se dételluine, toutefo 
si vement en fonction de "la rési dence du mineur '", lors que 
celui-ci réside en B 

'il ÇI ... 1. iii • 
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Sont cependant aussi compétents pour 
intüJ.:vemir, l'officier du ministère public près 

le tribunal provincial des mineurs du lieu où se pro-· 
duit la situation qui req_uiert son intel'v8ntion et celui 
ins ti tué près 10 tribunal du li.eu où le mineur est trou­ 
vé; mais ceux-ci doivent ultérieurement se dessaisir au 
profit de 18ur collègue près le tribunal compétent en 
raison de la résidence du mineur. Est, en outre9 com­ 
pétent pour intervenir, quitte à sc dessaisir aussit6t 
en faveur da l'officier du ministère public institué 
près le tribunal provincial des mineurs, "le ministère 
public compétont en vertu des artioles 23 et 24· du Code 
d'instruction criminelle Il, mais il semble bien résulter 
de la référence aux articles du Oode d'instruction cri­ 
minelle q_ue oette dernière compétence n'existe qu'à 
l' é gard des mineurs qui ont commis une infraction et 
non à l'égard des autres mineurs pouvant tomber sous 
l'application de la loi. 

Un rég:L."'l1o semblable est institué pour les 
juges d'instruction. 

Ces modalités, llui consacrent à tout prendre 
l t interprétation donnée par la Cour de caaaa't i on des 
dispositions de la loi de 1912) ont pour effet? sauf 
dans le cas du tribunal provincial des m.ineurs compétent 
en raison de la résidence du mineur, de dissocier la 
compétence du. ministère public ot du juge d'instruotion 
de celle du tribunal auquel ils appartiennent (Cass. 
20 février 1933, Pas. 19333 I, 135)~ 

... / ... 
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En disposant~ à l'article 4, alin~a 2, que la 
comp~tcnce du tribunal provincial doit @tre appréci~e 
en raison de l'~ge du mineur au moment des faits, 10 

projet confirme une jurisprudence qui est actuellement 
bien ~tablie (Cf. notamment Cass. 8 novembre 19439 

Pas. 1944, l, 39 - Casso 3 juillet 1944, Pas. 1944, l, 
194-2 s et en matière de corre ction paternelle - Brux 
31 mars 1939, Rev. de droit pé na L et de cr-nm.no Lo g i e , 
1939, p. 1531), 

Pour la correction paternelle? le prejet 
maintient la limite d'âge de 18 aris , qui est déjà celle 
de l'article 14- de let loi du 15 mai 1912. Les parents 
demeureront sans a c t i on à l' ~ gard de leurs enfants dont 
l'inconduite se manifeste postérieurement au moment o~ 
ils atteignent cet ~ge. Telle n'~taj.t pas la situation 
sous l'empire des a1"ti cles 375 et suivants du Code civil. 
Cependant dos praticiens éminents tiennent pour une la­ 
cune de la loi do 1912 l'adoption de cettel:iJ.!l.ite d'âge. 
Ils estiment qU'il faudrait la rétablir à 21 ans 
(WAUTERS, op. cito n? 621 p. 136). 

Pas plus que la loi de 1912, le projet ne per­ 
met au pè're de pardonner à l'enfant et d I obtenir qu I il 
soit éventuellement mis un terme à l'intervention du 
tribunal (OST~ op~ cito p. 55). 

I .(10/.0« 

+ 
+ + 
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Le pro j et prévoit, à l'article Î Î : "Les 
disposi t:tons con ccr-narrt les poursui t e o en matière C01"­ 

roctionnelle sont applicables aux procédures visées ~ 
le présent chapitre, sauf los dérogations qut i.L établi~~!le 
Il roprend ainsi les termes de l'artJ.cle 64 do la loi 
du 12 mai 1912 en les adaptant très légèrement. 

L1article 33 rend l'article 11 Bpplicable 
aux interventions du "tribunal provincial des mineurs 
en matière d'ass tance éducative? mais le projet omet 
de déterminer la pro dure à au i.vr-e Lo r-s que le +rLbuna.l 
est appelé à intervenir à la suite d'une cision du 
tribunal de première insiJance prononçant la déchéance 
de tout ou partie de la pu sance paternelle. Cette 
omission dev.ra i. t être parée. 

LG simplo renvo i ~l l' i cJe 11 ~ auquel 
procède l'article 33? n'est dfa:illeurs pas adéquat, ca; 
l'article ÎÎ apporto à l'applicabilité de la procédure 
cor-r-e c t t cnno'l le restrictions qui sont propres RU 

chapitre dont l'article fait partie, 

La man i.èr-o aomma i rc dont l'arti e 64 de la 
loi de 191? a. régle la procédure applicable il la ma't i.è i-e 
que la loi régi t ~ e i t naître bien d ea cult EL, 

La procédure correctionnelle n1ost9 on 
quo par analo e et j sprudonce comme 

t, :i.cRb:l_e 
la doctrine 

s'c::st employée, non toujours sans peine9 à déterminer 
au fur et à Hl.GSUre où s di cu Lt é s apparaissaient ~ 
la manière dont olIes vaient salues. 

') ... / •• !Jo 
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TIans la mercuriale qu1il a prononcée devant 
la Cour d'appel de Bruxelles le 1er octobre 19249 

M. l'~vocat général COLLAIID déclarait à ce propos 
"L I application des règles ordinaires de la procé dure 
pénale à cette matière spéciale est de nature à soulever 
d'assez graves difficultés d'interprétation" et il 
ajoutait "notamment concernant la prescripti.oll de l'ac­ 
tion en protection infantile, les confiscations? les 
explorations corporelles, l'application de l'article 39 
de la loi~ etc .•• 11. Il aurait pu compléter son énumé­ 
ration par la mention de la nature même de l'action mue 
devant le juge des enfants,car il y voyait une action 
civile en protection infantile, alors que l'accord 
semble s'être réalisé aujourd'hui pour y voir une action 
publique (COLLARD, Le tribunal pour enfants? Cour 
d'appel de Bruxelles, 1924, p. 11). 

On note, d'ailleurs? à ~~ sujet également9 dans 
le rapport complémentaire de la Commission de la Justice 
du Sénat sur un projet de loi tendant 8. modifier la loi 
du. 15 mai 19'12,la phrase suivante: "Le projet du 
Gouvernement et les observations qu'il a soulevées de 
la part de la Commission de la Chambre ont toutefois 
mis en évidence la regrettable imprécision de la procé­ 
dure devant la juridiction pour enfants" (Sénat, session 
extraordinaire, 1939, doc. n092, p. 4). 

Ces difficultés ne feront que croître mainte·­ 
narrt que la voie de l'intervention préventive est ouvcr t e 
à la juridiction pour mineurs. Le projet impose,en outre, 
l'assistance éducative aux personnes qui ont la garde a.c· 
mineurs et il prévoit la désignation de la personne qui~ 
en cas do déchéance de la puissance paterne 9 exorcor2 
les droits dont déchéance aura été prononcée. 
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Les pouvoirs qui dé couleront du projet pour 
le tribunal provincial des m i.neur-s sont, à la vérité? 
d'une importance et d'un caractère tcls qu'ils justi­ 
fient pleinement l'élaboration d t une procédure particu­ 
lière à la ma t t è r-e , quitte à maintenir l'applica-tion 
de la procédure pénale pour les interventions des orga­ 
nes judiciairos de droit commu n ressortissant aux ju­ 
ridictions correctionnelles. Il serait en tout cas 
indispensable que la loi déterminât 10 caractère de 
l'action qui sora mue devant la nouvelle juridiction 
pour les mineurs, car il est douteux que dans tous cos 
aspects elle puisse encore constituer l'action publique 
au sens de la loi du Î 7 avril Î 878 contenant le titre 

']" . pre. _ ll'J.lna:Lre du Code d t Lns t r-u c't i.cn criminelle. 

Le projet répartit on divers endroits et mé­ 
lange entre olIes los dispositions relatives à l'orga~ 
nisation du tribunal provincial des mineurs~ à ses 
attributions et à la procédure. Il y aurait intér6t à 
réunir ces dispositions et à les grouper suivant leur 
objet dans un chapitre. 

Le projet supprime la déchéance obligatoire de 
la puissance paternelle qu'institue l'article 1er de la 
loi du 15 mai 1912 et ne conserve que la déchéance facul­ 
tativoy laissée à l'appréCiation du tribunal, dans les 
cas prévus à l' arti clo 3, 1 0 et 20, de la loi 0 Il eu pp r i v­ 
me également la Gause do déchéance prévue à l'article 3, 
alinéa 2, de la loi, en vertu de Laque Lû,e peuvent être 

.. I) ., ••• 
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déchus de la puissance paternelle, à l'égard de leurs propre 
enfants éVidemLlent? les tuteurs, même of'f'Loá oux, qui ont été 
condamnés à une peine criminelle connue auteurs s coauteurs 
ou complices d'un crime commis sur la personne de lour pu­ 
pille. Il pe rme t , en r-ovanche , l'exclusion de la puissance 
paternelle non seulement de la mère qui épouse une porsonne 
déchue de la puissance paterncùlo, mais également du père en 
semblable circonstance. 

En ce g_ui concerne la dévolution des pouvoirs sur 
l'enfant, dont la dé chéan.c e a été pr-ononcé ej Le projet charge 
non plus le conseil de f'am i l.Le de désigner la personne qui 
les recueillera, mais Hlo juge des mineurs". Il faut enten­ 
dre par I! expression "le juge des mineu.rs l' le tribunal pro­ 
vincial des mineurs. 

"Si un seul des parents a encouru la déchéance" 
dit l'article ~-1, § 1er, dernier alinéas "le juge des mi­ 
neurs désigne le parent non dé chu, si l'intérêt du mineur ne 
s' y oppose pas Il. 

En vertu de cette disposition, le tribunal devras 
Lor-s quc c'est le père qu i a encouru la dé ohé ance , dé signer 
la mère chaque fois g_ue l'intérêt de l'enfant ne s ' y oppo­ 
sera pas: et ce ne sera que si une telle dé signa tion de vai t 
âtre contraire à, s cs int(> rôts qu ' il pourra re co ur i r à une 
autre personne et s'écarter de llordre naturel. 

Cette disposition ne distingtle pas le cas où c'est 
lc père qui est dé chu de la puiusance paternelle du cas où 
c'est la mère. Elle prévoit dans un cas comme dans l'au tra ~ 
la désignation par le tribunal provincial de la personne 
q_ui exercera la puissance paternelle : cette personne sera 
le père ou la mère, suivant le cas, pour autant que l'i.nté­ 
rêt de l'enfant nc s'y oppose pas. L~ projet p2rd de vue 
que si la mère est dé chue de la puissance pa ternelle ~ .le 
père, ç_ui a aussi. la puissance paternelle et I! exerce même 
seul en vertu de l'article 373 du Code civil, continue à la 
posséder? accrue des droits que la mère était appelée à 
exercer avec lui. Lorsg_ue la mère est déchue de la puissance 



paternelle, on ne oonçoit d'intervention du tribunal pro­ 

vincial des mineurs du vivant du père que lorsque ce Lu i.« ci 
est absent, interdit, voire incapable de manifester sa vo­ 
lontó, mais alors ce ne sera que pour confier à un autre que 
lui la puissanoe paternelle que la mère détenait dans sa 
pléni. tude. 

Si le dernier alinéa du § 1er de l'article L~Î 

était maintenu tel que le projet l'énonco, i,l conférerait 
au tribunal provincial le pouvoir d'exclure le père de la 
puissance paternelle même lorsque le tribunal ci vil nOlmabY 

lement oompétent s'y serait refusé et ce, pour le seul 
motif que le maintien do la puissance patornelle dans 80n 

chef serait contraire 2, l'intérêt de 1 t cnf arrt , 

L'article 41 maintient~ pour la gestion des biens 
des minours dont los parents sont déchus de la puissance 
pa t cr-ne l Le , le ré gime de la loi de 1912 qui fait applica·­ 
tien des règles de la tutelle, bien que la déchéance ne 
donne pas ouverture à la tutelle. 

Le dc')rnier alinéa du § 1er de l'article 41 sous'· 
trait, toutefois, à cos règles la gestion dos biens des 
mineurs lorsque la puissance pa t e r-ne L'Le est exercée par le 
père ou par la mère. L'alinéa fait ainsi disparaître uno 
inégalité do régime que la loi do Î 912 imposait à la mère 
tié'tent'ri.ce de la puissance paternelle en la scumet tarrt , 
comme les pCl"sonnes étrangères, aux règles de la tutelle. 

Le projet, enfin, no reproduit pas la disposition 
constituant le dernier alinéa de l'article 5 de la loi do 
1 912, en vertu do Laquo Ll.c , lorsque la mère n I est pas dé­ 
signée pour remplacer 10 père dé ohu de la pu Le sance pa­ 
ternelle, il doit être procédé pour tous les actcG du mineur 
spé cialemen t subordonnés par la loi à un cons entement ~ comme 
si la mère faisait défaut. Cette conséquence légale do la 
non-désignation est cr-i.t t qué e en raison do son caractère 
de déchéance indirecte. 

I 
••• / • 0 • 
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EXAMEN DES ARtrICLFiS. 

Article 1er, 

Les articles 1er, 2 ot 3 du projet sont fort 

longs. Ils ccn t i.ennon t de nombr-euac s subdivisions. Si 
los par-agr o .. phes étaient r-omp La cé s par dos articles 9 la 

présentation mQtérielle de la loi serait améliorée. 

D'autres articlGs~ d'Qilleurs? soulèvent 10, mêrno ob­ 

servation. 

l~-.1~tAc).e. _2,_. 
Aux termes do l'article 2, le tribunal pro- 

v i nc Lc.j, a son siège nu chof-lieu do la province, mais 

10 Roi peut décider qu'une chambre du tribunal tiendra 

sos aud Lonco s au chof-lieu d 'un uu t r-e arrondissement 

judiciairo. 

Selon cet nrtiele , aou Lc s le s audience s se 

tiennent au chef-liou de l'autro arrondissement. 

Cepondnnt, suivant l'nrticlc 18, § 2~ du projet, si 

une décision est r-endue p,'J,r une chambr-e du tribunnl 

qui tient en po rmancnce sos oud i.once s nu chef-lieu 

d'un nrrondissement judiciaire, l'appel est interjeté 

au greffe do cotte chambre. 

Ce texte de l'artJtcle 18 implique, ainsi, 

qu'il y a au chef-lieu do cet arrondissement une 

véri table section du tribunal avec un greffe et vrni­ 

aemb.Lab.Leraerrt un ministère public et un juge cl 1 instruc­ 

tion distincts qui~ bien que relevant dos autorités 

judiciaires du chef-lieu de la province, exerceront 

leur activité en permanence au chef-lieu de l'arrondis­ 

sement judiciaire. 
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Lo projot dovrait faire disparaitre cette 

disoordance ot pr~cisor l'organisation de la section 

du tribunal provincial ainsi. d~tach~e do façon permanent 

Article 3. 

Cet article tr2ite dos d~l~gués permanents 

à la protection des mineurs. En vertu des nlin~as 

4 ct 5 du § 1er ot du dernier nlin~a du § 2, il s'agira 

dorénnvant cl 'un s e r-v i.ce hiérnrchisé au soin du Minis­ 

tère do la Justice dont le Roi devra déterminer l'or­ 

go.nisation ot le statut. Il est donc superflu de diro 

(1:0.0 ces délégués sont placés "sous la direction cl 'un I 
chef responsablo". 

Article 4. 

Il r~sulte des articlos 4, alinéas 10r ot 29 
ot 5, § 1ert que le tribunal provincial n'est compétent 

que si 10 mineur a moins do 18 o.ns au moment des faits 

et n'a pas atteint 21 o.ns au moment du j~gemento Ces 

précisions devro.ient être apportées à l'article 4, 

La règle est facile à app l t.qucr- quand il 

s'agit de fo.its précis consto.tés dans 10 chef du mineur 

à un moment déterminé .. Il en est autrement dnns le cas 

des enfo.nts dont la santé, la sécurité ou la moralité 

ost mise en dnnger, soit par le milieu o~ ils sont 

élevés? soit pnr 109 activités auxquollos ils se livrent. 

Tel quo le texte est rédigé 1 il pormottrai t au juge 

de pIncer des enfants do 18 ~ 21 ans en se fondant 

sur ce que la situntion prévue par l'article 49 1°1 
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a existé avan t que ces enfants n'aient c. ttcint 18 ans. 

Or, telle no sombla p~s être l'intention du Gouvernement 

puisqu'il a estimé né ce s saár e d ' insérer dans 11 article ~ 

un alinéa 3 aux fins de permettre au tribunal provincinl 

dos mineurs do fairo application do l'alinéa 1er9 1° 

ot 2°, aux mineurs de plus de 18 ans dont le père ou 

la mère a encouru la déchéance de la puissance paternelle 
Article 5. 

Cet articlo énumère les mesures qui peuvent 

être prises à l'égard des mineurs. L'exposé des motifs 

précise quo "aucune idée do gradation basée sur 10. 
gravité des faits commis par le mineur n'inspire cette 

énumé r-a't i.on ", Ce système po rme t donc au tribunal pro­ 

vinoial, après avoir enlevé un enfant à sa famille, de 

pr-e nd.r o à son égard n'importe laquelle des mesures pré­ 

vues, y o ompr-t.s la pr-Lva t i on do Li be r-t é , alors même 

qu'il nia commis aucun fait répréhensible (cas de l'ar­ 

ticle 4y 1°t du projet). 

Aux termes du dernior alinéa du § 1 or 1 "10 
tribunal pout prononcer conditionnelloment les mesures 

sous les nOs 3 à 11 en spécifiant les conditions qu'il 

met au sursis". 

Ce texte est repris de l'article 23 de la loi 

de 1912, ma i e colle-ci no pormettait la condamnation 

conditionnelle quo pour la mesure la plus grave: la 

mise à la disposition du Gouvernement. Le projot l'étend 
r; e QI •. 



ML. - 38 - 

à toutes les mesures nutres que la réprimande ou ln mise 

sous surveillance d'un déléguée En outre9 ln situation 

est différente du fnit quo 10 champ d'applic2tion du 

projet est beaucoup plus étondu que colui de la loi 

do 1912. Ln portée do cet alinéa devrait donc Gtre 

précisée. 

Il pnraît cortain que la condamnation condi­ 

tionnelle que pr-év o at le proj ot nie st pas cello pr-é vue 

par l'article 9 de la loi du 31 mai 1888 établissant 

La libération condät Lonnc Ll o ot les c ondnmna td cne con­ 

ditionnellc:s d::~ns le système pério.L, modifié par la loi 

du 14 novembr-e 1947. 

En effet, dans 10 systèmo de la loi do 1888, 

le) juge n'a pa s à indiq_uer los condi.tions qu ' il met au 

sursis, étant dormé quo ~ soule ~ une riouvo Ll.o condamna­ 

tion y mot fine Il s!agit donc plutôt d'une extension 

du système do l'article 23 de la loi de 1912. 

L'applicntion do l'elrticlo 23 0, donné lieu 

à un arrôt do la Cour do cassation du 25 janvier 1921 

(Pns, 1921 9 228) ~ pris sur réq_uisitoire du :P rooureur 

général, agissant par ordre du Ministre do la Justice. 

Cet arrêt constate q_utun juge dos enfants pou.t~ tout 

en mettant un enfant conditionnellement à la disposition 

du Gouvernement, lü placer dans une institution de 

bienfaisance. 

Lo Gouvernement désire-t-il donner la mêmo 

portée au § 1er9 dernier alinéa? de l'article 5 du 

projut ot permettre au juge de prononcer simultanément 

doux dos mesures prévu.es à l'article 5~ l'une qui 
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serait exécutéo9 llnutre qui serait conditionnelle? 

Dans ce co.s 9 il serait utile que l'exposé des motifs 9 

sinon la loi elle-même, indiquât que 10 texte a la 

portée donnée par la Cour de co.ssation à l'nrticle 
23 de la loi du 15 mai 1912, dans l'arrêt du 25 jan­ 

vier 19~?1. 

En tout état de cause~ si la condamnation 

conditionnelle est do no.turo à produire un effet 

psychologique ou moral? on n'en aperçoit pas la portée 

juridique. 

En effet, un o.rrêt de la Cour de cassation 

du 5 mars 1951 (Pas. 1951, 440)y pris sur conclusions 

conformes de M. le premier avocat général HAYOIT de 

TElliVIICOURT? a cassé un arrêt de IQ Oour d'appel de 

Liège qui avait déclaré non recevable un appel interjeté 

contre une décision du juge des enfants pour le motif 

qu'elle n'était qu'une simple décision administrative 

prisB en exécution du jugement prnnoncé antérieurement. 

M. 10 premier avocat général,qui concluait à la cas­ 
sation, terminait son avis 8n ces termes "N'est-il 

pas surtout inadmissible qu'une décision de l'espèce 

le juge des enfants puisse la prendre - comme l'admet 

l'arrêt attaqué - sans aucune forme de pr-océdur-e , Sans 
même entendre le mineur et l'inviter à s'expliquer 

sur les griefs rclevés contre lui? Or,c'est bien à 
cette conséquence qu'on est conduit~ dès lors que le 

rotrait du sursis n'est tenu que pour une simple masure 

administrative"~ et la Cour do cassation décide que 

"faisant oeuvre de juge lorsqu'il accorde 10 sursis at 

en fixe les conditions~ le juge des enfants agit néces­ 

sairement en la môme qua.Lá té lorsqu'il décide que ces 

conditions ne sont pas remplies ou ne sont remplies 

que dans une masul'O à co point insuffisante que le 

retrait du sursis accordé doit être ordonné". 
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En conséquence, suivnnt la Cour de cassation9 

le retrait du sursis constitue un nouvonu jugement 

s oumä s aux mêmes conditions do vo.lidi té que le jugol1lont 

antérieur. Etant donné que l'article 7 du. projet permet 

au tribunal pr-ovä no i.o.L do rapporter ou do modifier on 

tout temps les mesures prises, on ne voit pas très bien 

la différence entre une décision nouvelle plaçant le 

mineur dans un établissement de l':8tat, par oxemple~ 

et uno décision par laquelle 10 tribunal constate qu'il 

y a liou à retrait du sursis mis à l'exécution d'une 
décision antérieure do placement do co mineur dans 

un établissement de l'Etat. 

Cette distinction s'expliquerait d'autnnt 

moins qu'il s'agit do mesures d'éducation et que le 

tribunal doit choisir celle qui lui paraît le mioux 

convenir dnns l'intérêt du mineur. 

Articles 6 ot 7. 

Suivant l'exposé des motifs, "l'article 6 

concerne los mineurs qui ont perpétré un fait qualifié 

crimeH. En réalité, ainsi qu'il résulte des précisions 

fournies par le délégué du Gouvernement~ il aurait 

fallu éliro : "L'nrticle 6~ § t cr " a En offet, les §§ 2 

ot 3 concornent tous los mineurs. 
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Le § 2 permet nu tribunal provinciO,l de mettre 

~ la disposition du Gouvernement, jusqu'~ sa majorité9 

le mineur qui, place dans un étO,blissement de l'Etat? 

se montre rebelle O,UX mesures d'éducation et compromet 

gravoment la discipline de l'établissement. 

Suivant les intentions du Gouverl1ement9 cette 

mise ~ sn disposition a pour effet de dessaisir défini­ 

tivement le tribul1o'l provincial. C'est pourquoi l'arti­ 

cle 6, § 3, permet au Ministre de la Justice9 soit de 

détenir le mineur, soit de prendre à son égard les di­ 

verses mesures pr-évuo s à l'article 5, à l'exception 

de la réprimnnde9 et de feire ainsi ce qu!il incombait 

au tribunal provincial de faire avant qu'il ne se soi.t 

dessaisi. 

Il existe cependant un cas o~ le tribunal 

pr-ovä.nca.e.l pourra se saisir à nouveau : c'est celui 

du mineur ayant commis un fnit qunlifié crime qui 

a été mis ~ la disposition du Gouvernement en appli­ 

cation du § 2 de l'article 6. En cette hypoth~se, 

le tribunal devra se saisir derechef avant ln majorité 

du mineur pour dé Ci.der s' il y Cl lieu do lui fnire 

application du § 1er de l'article 6 et de le maintenir 

~ la disposition du Gouvernement jusqu'~ l'âge de 

25 ans. 

Les articles 6 et 7 devrniont être complétés 

pour préciser la portée du projet sur ces points • . . . // ... 
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L , t' l 6 § 1 't "t 'd" ~r le 0, or, pourral e ,re re 1ge 

comme suit: 

IISi le mineur a commis un fait qualifié 

crime, le tribunal provincial peutr tout en prenant 

urm des mesures pr-évuc s à l'article 51 § 1er, ou en 

mettant le mineur à la disposition du Gouvernement9 

décider que la cause lui sera soumise à nouveau avant 

la majorité du mineur, en ,~e de mettre ou de maintenir 

celui-ci? s'il y a lieu, à la disposition du Gouver­ 

nement pour un terme qui ne pourra pas dépasser la 

vingt-cinquième année du mineur". 

Quant à l'articlo 7, alinéa 1er, il pourrait 

ôtro rédigé comme suit: 

"Le tribunal dos mineurs peut~ on tout 

temps~ rapporter ou modifier les mesures prisos ot 

agir d2ns les limitos de la présente loi, au mieux 

des intérêts du minour, sauf s'il a mis celui-ci à 
la disposition du Gouvernement". 

Au § 3 do l'article 6, les mots: "de l'un 

des paragraphes précédents19 sont inutiles:ils peuvent 

donc êtro omis. 

L'article 7 appelle en outre les romarques 

suivantes 

A la lumière do l'exposé des motifs, on 

pourrait interpréter l'article 7 comme traitant unique­ 

mont do la revision dos mesures prises par 10 tribunal 

dos minourso 
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Il ressort toutefois~ dos termes mêmes de 

l'article 18$ que le tribuno.l prond des ordonnances 

d'exécution "qui no comportent pas une modification 

de la mesure prisen• Le pouvoir do prendre de telles 

ordonnances n'est pas expressément prévu par 10 projet, 
mais il semble résulter de l'article 7, alinéa 1er, 

qui~ non seulement Qutorise le tribunal dos minours à 
rapporter ou à modifiur los mesures prises~ mais lui 

permet aussi "d'agir? dans los limites de la présonte 

loi, au miüux des intérôts du mineur!!o 

11artiolo 7f alinéa 101', conférerait ainsi 

au tri buna L 10 pouv oâ r do prendre dos décisions de 

deux espèces : 

1° dos décisions do rovision d'office qui~ de môme que 

les décisions qu'elles modifient, o.uront un caractère 

jur id ic ti enne 1; 

2° des décisions de pure e xé cu t l on qui aur-on t un caractère 

administratif (voir l'exposé dos motifs au c ommeri­ 

taire de l'article 18 in fine). 

Tel ost déjà le cas du juge des onfants dans 

le régimo de la loi en vigueur (Cfr no t ammerrt Cas. 

5 mars 1951, Pas. 19519 I, 440). 

Article 8. 

Solon ,~et ar-tn c Le ~ dans la plupart des cas, 

le juge fJiégera avec deux aSSGSSeUl'S. 

..0,/ao. 
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Pour la clarté, il serait préférable de rédiger 

l'article de manière à faire apparaître que si~ normale­ 

msn t , le tribun.'),l si.ège avec les assesseurs, lesquels 

ont voix c onsu Lta t Lve , il peut siéger aans eux lorsqu'il 

prend les mesures prévues sous les nOs 1 et 2 do l'ar­ 

ticle 4. 

Ce texte devrait figurer à l'article 2 qui 

trai te do l' or-gnrri su tion du tribunal provincio.l. 

A l'alinéa 1er, il serait préférable de 

romplacer les mots "ar t Lc Lc précédentll par "cœticlo 7" 0 

A divors endroits, le projet utilise l'expres­ 

sion "juge des minours" pour désignor 10 tribunal pro­ 

vincial. Il y uur-a.it lieu d' évi tor cotte discordance 

dans la terminologie. 

Il suit dos considérations qui précède'nt, 

comme de celles formulées à propos aos articles 6 ot· 7, 
que pour éoarter l'hypothèse d'uno modification des 

mesures prévuos à l'article 6~ le texte de l'alinéa 1er 

devrait être rédigé commo suit 

fi Lorsqu I il prend une des mesures prévues par 

l'article 5, § 1 cr, 3°à 11 o~)U qu'il procède à la 
revision de ces mesures par application de l'article 79 

do môme que lorsqu'il prond une des mesures prévues 

par l! article 69 le tri bunr.L pr-ovä.no Lo L des mineurs 

est assisté de d eux assessours sociaux chargés de 

donner leur avis sur l'opportunité des mesures ou de 

ln revision". 
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Article 10. 

Cet articl0 dispose Clue le mineur à l'égard 
dUCluel le tribunal prond une des mesures prévues à 
l'article 5 est, sauf dans le cas de l'article 4, 1 o~ 

condamné aux frais c t , s t iL y Q, Lä cu , aux restitutions. 

L'articlo no règle pas la Cluestion des frais 

résultant de la revision. 

La matière des restitutions est traitée dans 

différents textes ot notamment dans les articles 44 à 
50 du Code pénal. Dans le projet9 qui supprime la consti­ 

tution de partie civile9 le mot "restitution" a néoess8.i­ 

rement un sons plus restreint et vise un.i qu emerit la res­ 

titution dos choses saisies régléo par l!arrêté royal I 

n ? ~~60 du 24 mars 19360 Il serai t donc préférable dt employe 

dans le toxte l'expression ~ "restitution des objets 
. - ti salSlS • 

Le projet no parle pas des confiscations. Dans 

les cas o~ la confiscation est une peine, elle ne peut 

être prononcée puisque le projet ne prévOit que des me­ 

sures d'éducation. Il en est de même lorsqu'elle est 

une mesure de réparation9puisque l'action civile ne peut 

plus être jointe à l'action publique. En revanche, 

lorsqu'ello constitue une mesure d'ordre public (arme 

prohibée, par exemple), il y aura lieu pour le tribunal 

provincial do la prononcer on se référant au toxte apéc La L 
qui autorise cotte confiscation. 

• g • / ••• 
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Article 12. 

Cet ar-t i.c Le détermine la compétence dans le 

chef du ministère public et du juge d'instruction. 

Il faut remarquer qu I il traite tour à, tour 

d'organes différents du ministère public. Tel qu'il est 

rédigé, le texte ne permet pa s touj ours de distinguer 

entre eux et devrait être remaniéo 

§ 1er. L'alinéa 1er devrait être précisé, 

étant donné qu'il résulte dos ronsoignements du Gouver­ 

nement qu'il vise uniquement le ministère public près 

los divers tribunaux provinciaux. Il pou r.rua t être rédigé 

c omme sui t 

"Sont compétents à l'égard des nu.ncur-s visés 

par la présente loi, le ministère public près le tribunal 

provincial : 

1° de la résidence du mineur; 

2° du lieu o~ le fait ou la situation visés à llarticle 

4 s'est produit; 

3° du li0l.1 où le mineur pout âtre trouvé". 

L'alinéa 3 devrait former un paragraphe distinct 

puisqu'il y est question cette fois du ministère public 

près le tribunal de première instance. 

A l'alinéa 3 les mots "compétents en vertu 

dos articles 23 et 24 du Code dt instruction. criminelle" 

devraient être remplacés pnr s mots "visés aux ar­ 

ticles 23 et 24 du Code d'instruction criminelle", 

I O~_./ ••• 
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car, dans le projet actuel, ces magistrats tiendront 

leur compétence non des articles aux quels il est fait 

référence,mais du présent articlo. 

§ 2. Ce paragraphe vise l'intervention du juge 

d' Lns t ruc t i on , Suivant los explications données par le 

délégué du GouvernGmont~ cetta intervention est limitée 

aux cas où il y a infraction (article 4, 4°, du projet). 

Lo texte devrait l'indiquer do façon précise. 

L'alinéa 3 disposo que les ordonnancas do 

nOn-lieu sont suscaptiblas I!d'appel"; ce mot a la même 

signification que le mot "opposition" utilisé à l'ar­ 

ticle 135 du Coda d'instruction criminelle. 

Lo dornier nlinéa du § 29 qui règle une 

situation différente de cello dos trois premiers 

alinéas,dovrait faire l'objet d'un paragraphe distinct. 

Il conviendrait en outre d 's r-omp Lac ar la mot"rcmvoyer" 

par le mot "transme ttre". En effet, Le jugo se borne 

ici, on sc dessaisissant, à délaisser directement 

l'affaire au ministère public près le tribunal provin­ 

cial des minours et à lui fairo parvenir 10 dossier 

dG l'instruction à laquelle il a procédé. 

..(1/.". 
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§ 3. Ca paragrapha visa le cns d'un minour 

impliqué dans les mêmes poursui tes qu'un ou p Iusäour-s 
prévenus justiciables d e a autres j ur Ld Lc td one , Il 

prévoit le dessaisissement du juge d'instruction, ce 

qui indiquo que 10 mineur doit avoir commis uno infrac­ 

tion o t quo le par-agr-aphe n' ODt pas applicable Lcr aqu 'on 

sc trouvo dans les cas prévus aux 1°~ 2° et 3° do 

l'article 4. 

Actuellement, l!article 20 de la loi du 
15 mai 1912 dispose qua t lorsquo la fcd t commis par la 

mineur est connexe à un fai t qui pout donner Liou à. 
dos poursuites contre un adulte, les poursuites seront 

disjointes ot le mineur sera déféré au juge des enfants. 

Il serait préférabla de substituer au mot 

li impliqué Il ~ qui n'a pas une signification juridique 

précise, la notion de connexité à Inquolle sc réfère 

1:::1 loi do 1912. 

Suivant le dernier alinéa, la disjonction 

"cesse" si le mineur est ranvoyé devant la juridiction 

ordinairo. Il convient de dire 

à nouveau jointa:;3 si 10 mineur 
BLes cau.ses seront 

" On na conçoit . . . 
pas, en Gffot, une disjonction sous condition réso­ 
lutoire. 
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Le § 1er do cot article règle les conditions 
dans lesquelles le tribunal est saisi. Il le serait~ en 
premier lieu, "par la comparution volontaire sur simple 
avertissement" (article i3p § ier, 10). La fOTmule 
prête à critique. En effet, la comparution volontaire 
est une oomparution spontanée. Précédée d'un avertisse­ 
ment, elle risque bien, dans le fait, de perdre ce 
oaractère au prix d'une ~quivoque. Le projet omet au 
demeurant de déterminer de quel organe doit émaner 
l'avertissement. 

Sous l'empire de la loi en vigueur, mais, à 
la vérité, sans pouvoir faire valoir de justifications 
suffisantes. certains juges des enfants se sont auto­ 
risés de l'article 35 de la loi pour adresser eux-mêmes 
cet avertissement ot se r(300nnaître ainsi 10 pouvoir de 
se saisir d'office. 

Il ost contraire aux conceptions juridiques 
admises dans notre pays qu'un tribunal se saisisse 
d'office. L1avertissement devrait donc émaner du mi­ 
nistère public ot~ dans ce cas, il se confond avec la 
citation car, pour offrir les garanties indispensablos, 
il doit être motivé oomme elle. 

Trois voies demeureraient donc suscept 8 

d'être employées pour que le tribunal fût saisi ~ la 
ci tation du ministère public, régi.me de droit commun 
qui, à ce titre, devrait figurer en tête de l'énuméra­ 
tion; l'ordonnance do ronvoi prévue au § 2 dG l'arti­ 
cle 12; la roquête du minour ou de sos parents. 
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Le § 4 dispose Clue "le tribunal ne peut pren­ 
dre de décision même Cluand il statue sur reCluête1 comme 
il est prévu au 3° du § 1er du pr é eerrt article, q'u'après 
comparution volontaire ou citation du mineur ct audi­ 
tion du ministère public". 

Ce paragraphe perm8t~ conrrne la loi actuelle, 
de statuer par dé f'au t , pu Ls qu t i.L suf ft t , pour Clue 18 
tribunal puisse juger~ g_ue le mineur ait comparu ou 
ait été cité. Cette procédure aura pour effet d'empêcher, 
dans certains cas, l'examen médico-psychologique auquel 
l'article 14 impose de procéder avant la décision. 

De la façon dont il est rédigé, le paragraphe 
4 ne couvre pas toutes les décisions juridictionnelles 
que le tribunal peut prendre, En effet9 si la phrase in­ 
cidente : "mêm e quand il statue sur r-e quô t.e comme il 
est prévu au 3° du § 1er du présont article 119 po rmc t 
d'englober les décisions de revision rendues à l'inter­ 
vention du ministère public9 du mineur ou de ses parentss 

puisque l'article 139 § 1er? 3°, renvoie à l!article 7, 
alinéa 2. elle ne comprend pas IGS revisions d'office 
prévues à l'article 7, alinéa Îer9 g_ui, d'ailleurs~ ne 
sont précédées ni d'une requête, ni d'un des autres actes 
énumérés à l'article Î 39 § 1er. 

Dans l'interprétation littérale des textes, 
le tribunal provincial pourrait reviser d'office ses 
décisions sans entendre les mineurs et sans l'interven­ 
tion du mtná s t è r-e public. 

Telle n'est certainement pas l f intention du 
Gouvernernent9 pu i.s que l'articlo 18 du projet n'exclut 
pas ces décisions des autres décisions de caractère 

••• /, « • 
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juridictionnel q_ui peuvent être déférées en appel au 
tribunal d'appel des mineurs. 

Le texte devrait donc être modifié et rédigé 
de façon analogue à l'article 18. 

Le second alinéa de cet article dispose in 
fine que le tribunal peut, en tout temps~ convoquer le 
mineur~ ses parents9 son tuteur ou los personnes q_ui 
en ont la garde. Il résulte des renseignements donnés 
par le fonctionnaire délégué q_ue? dans la pensée du 
Gouvornement~ ces convocations ne peuvent être lancées 
que si le tribunal est déjà saisi de l'affaire. 

Cette disposition a une portée générale. Elle 
traite dlune question différente de celle du texte qui 
préc~de. Elle devrait, dès lors~ faire l'objet dlun 
alinéa séparé. Pour préciser que le tribunal doit déjà 
être saisi, cet alinéa pourrait être rédigé comme suit 

ilLe tribunal une fois saisip peut en tout 
temps Il ... 

Articles 15 16 et 17. - . J_~~ -_.- __ ~~ __ - __ 

Ces trois articles traitent dos mesures de 
garde qui peuvent être prises durant le cours de la 
pro cê dur-o • 



IR., 8 l') L.549/<-e 

Ces articles ne donnent cependant au mineur 
aucune dos nombreuses gaz-arrt îe s qu I assure aux délin­ 
quants la loi du 20 avril 1874 sur la détention préven­ 
tive. C!est ainsi que le mineur ne doit même pas être 
entendu avant d'être placé. 

L'article 16 prévoit quo le tribunal provin­ 
cial est avisé des mesures de garde prisos d'urgonce 
par d1autros magistrats et qu v ä L "r-cpr end " dès lors 
ses a ttri butions. Etant donné quo 9 clans c(~rtains cas, 
il ne les aura pas encore oxcr-cé co , 10 mot IIreprondll 

ost inadéquat ot devrait être remplacé par 10 mot 
"exerce Il. 

Cet article organise l f appel des dé c i s Lons 
du tribunal provincial. 

D'après les explications données pa r le Gou­ 
vernement au Conseil d'Etc;.t~ l'·appel a pour effet de 
dessaisir le tribunal provincial et de li empô ohe r de 
modifier sa décision, par application de l'article 7, 
aussi longtemps que la juridiction d1appol n'a pas 
sta tué. Oe point devrait être pré cisé dans le texte 1 

car il a donné lieu à contestation sous le régime do la 
loi act.uello (I3ru.xollo s 1 31 mars 191 6 ~ Pas •. 191'7, 2 f 72). 

I •• QI • ~ • 
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Le projet étend le droit d'appel à toutes 
los mesures prisos par le tribunal, à la différence do 
l'article 32 de la loi du 15 mai 1912 qui limite ce 
droit p tant du mineur que de sos parents, tuteurs ou 
porsonnes qui cm ont la garde ~ aux dé cisions qui ont 
pour effet d'enlever l'enfant à ces derniers. Seules 
en sont exclues les or-donnancee rela ti 'les à l' exé oution 
d'une sentence antérieure 9 qui ne comportent pas lille 
modifioation de :lu mesure prise et qui ne portent pas 
atteinte aux gar-an t i es prévues à l'article 45, 0' est-à­ 
dire? des ordonnances purement adm ä.n Ls tr-a.t Lvca , telles 
celles qui se bornent à désigner l'établissement dans 
leq_uel la mesure déoidée par le juge sera exécutée. 
Cette extension du droit d'appel se justifie,étant donné 
qu'en vertu do l'article 9r § Îer~ le mineur peut être 
s oum i s jusqu'à sa majorité à la surveillance du tri­ 
bunal, même s'il nia subi qu'une réprimande et qU'en 
ver-tu de l'article 7 le tribunal peut~à tout moment? 
modifier sa déoision. 

Pour le § 2, il Y a lieu de se référer à 
l'observation faite à propos de l'article 2 et relative 
à la discordance entre ces deux dispositions. 

Le § 3 est inutile dans la conception du pro­ 
jet, étant donné qu'il constitue un sim.plo rappel de la 
procédure correctionnelle à laquelle renvoie l'article 11. 

/ ..... I • • IJ 
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Il y aurait lieu de préciser au § 4, alinéa 
29 pour la clarté du texte, qu'il s'agit du dessaisis­ 
sement prévu par l'article 5, § 2. 

Cet article règle la situation du mineur en 
cas de changement de résidence. Si le mineur a fait 
l'objet d'une décision définitive~ C'Gst le tribunal 
provincial dans le ressort duquel se tl~ouve sa nouvelle 
résidence qui devra désormais s'occuper de lui. 

Il résulte des déclarations du délégué du 
Gouvernement que l'article vise uniquement le cas de 
changemen t de ré s id ence du mineur consé cu tif au change­ 
ment de résidence de ses parents ou des personnes qui 
en ont la garde, et non le cas du mineur confié par le 
tribunal provincial à une institution située dans une 
autre province. 

Le texte devrait être précisé sur ce point. 

Cet article reproduit le texte de l'articlo 
35 de la loi do 1912. Il n'a pas pour portée do pennet­ 
tre au tribunal de se saisir d'office ~ais de lui don­ 
ner la possibilité de faire comparattre les parties 
devant lui quand il est déjà ai8i. 

. .. / ... 
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L1article règle l'agréation des établissements 
qui reoueillent habituellement des mineurs. Le projet 
ne définit pas l'expression "établissement" qu'il em­ 
ploie. Elle a un sens large qui doit être mis en re­ 
gard des différentes mesures que le tribunal provincial 
peut prendre à l'égard des mineurs suivant l'article 5 
du projet. 

D'après les explications données par le 
délégué du Gouvernement, les conditions d'agréation 
qui seront déterminées par le Roi ne pourront porter 
que sur les points visés à l'article 22 et le Ministre 
aura l'obligation d'agréer tout établissement qui rem­ 
plirait les conditions d'agréation. Dans ces conditions, 
l'article devrait être rédigé comme suit: 

"kilJ ... cle g2 "_- 
Aucun établissement ne peut, d'une façon 

habituelle, recueillir des mineurs en application de la 
présente loi sans avoir été agréé à cetto fin par 10 
Ministre de la Justice. 

Le Roi arrôte les conditions de cette agréa­ 
tion. Colles-ci ne peuvent concerner que : 

le personnel des services dl é duca ta.on , de f'o rma tian 
profes sionnelle et dl admi.nistra tion; 

les bâtiments et installations; 

les soins~ li enseignement, la formation morale et pro­ 
fessionnelle ainsi que le régime éducatif des mineurs. 

Les établissements qui réunissent ces condi­ 
tions ont droit à 11 agréa tion'l 
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Pour donner toutes garanties aux é tablissemonts 
agréés, il y aurait liou de pr-é vo.i r que 10 retrait 
d'agréation fora toujours l'objet d'une décision motivée. 

Cet article dispose que le Ministre de la 
Justice "fait inspecter les placements ", Etant donné que? 
par application des diverses dispositions de la loi, dos 
enfants qui n lont commis aucun acte antisocial vont être 
.;nlevés à lour famille pour êtro placés dans un autre 
milieu~ cette inspection revêt une importanco plus 
grande oncore que sous le ré gi.mo de la loi de 1912 et 
constitue une garantie essGntielle de l'efficacité du 
projet. 

Il conviendrait donc quo la loi organise cette 
inspe ction ainsi quo 10 fait l'article 21 dos lois des 
18 juin 1850 et 28 déc~nbre 1873 sur le régime des 
aliénés. 

Il sorai t souhaitable d'organiser, pour assurer 
aux intérossés les mêmes garantios qu'aux aliénés? une 
inspection calquée sur cello qui est appliquée à ceux-ci, 
comprenant à la fois une surveillance de l'autorité 
administrative ot dos parquets. 
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Si cotte proposition était rotenue, l'organi­ 
sation de cette inspection devrait faire l'objet,~ l'ar­ 
ticle 25? dtun alinéa distinct. Eu égard à la compétence 
provincialo du tribunal, cette mission dovrait être 
confiée au parquet général près la Cour dl appe.L dans 
le rossort duquel se trouve cette juridiction. 

Bion que le mot "omploie" figure déjà à l'ar­ 
ticle 40 do la loi do 1912, il serait plus adéquat d'y 
substi tuor le mot "affe ctation Il. I 

Al' alinéa 1 er, pour répondre aux intcmtions 
du Gouvornement tellos q_u'elles apparaissent de l'exposé 
des motifs, il conviendrait d'ajouter aux mineurs qui 
font l'objet des mesures prévues à l'article 5, coux qui 
sont mis à la disposition du Gouvernement. 

A l'alinéa 3, qui fait allusion au versement 
"sur un livret de la Caisse d'épargne",il serait utile 
de préciser qu t à L s'agj,t de la "Ca i.ae e générale d'épargne 
et de retrai to If. 

Cet articlo util e l'expression 
j o ur-na Lá czs d'on tretion ", 

Ifsubsidos 



IR. - 58 - L.5498/2. 

La loi de 1912 parle déjà~ dans son article 
419 de "subsides alloués pour l'entretien ot l'éducation!!, 
mais? étant donné qU'on ne reprend pas textuellement cot 
article, il serait préférable de remplacer le mot "sub­ 
sidœH par le mot mieux approprié d' "indemnitœll• 

En effot, il ne s'agit pas de subsides mais 
d'une indemnité forfaitaire oorrespondant aux frais 
dt entretien, indemnité dont l'Etat ost tenu de faire 
l'avance, mais qU'il réoupérera si le mineur ou ses pa­ 
rents sont solvables. 

L'Etat étant tenu de faire l'avance, au liou 
de "peuvent Gtre alloués", il conviendrait de dire 
"sont allouées ". 

L'article 28 , alinéa Îer1 reproduit l'article 
42 de la loi de 1912, modifié par la loi du 24 décembre 
1948. 

Tel qu' il est rédigé 1 il semble subordonner la 
naissance de la dette à la solvabilité des intéressés. 
Or, ce n'est évidemment pas la portée de l'article. 
Celui-ci signifie simplement que l'Etat poursuivra le 
recouvrement des frais à charge des mineurs ou de ceux 
qui leur doivent des aliments mais que, s'ils sont insol­ 
vables, l'Etat renoncera à agir contre eux et, par voio 
de conséquence, supportera les frais d'entretien du 
mineur. 

. " .. / ... 
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C'est pourquoi il serait préférable d'adopter 
un texte s'inspirant de l'article 30 de la loi du 27 no­ 
vembre Î 891 , texte qui exprimerait le contenu de l t arti­ 
cle 28, alinéa 1er, et de l'article 29 du projet. Ce 
texte pourrait 8tre rédigé comme suit! 

ilLe remboursement des frais d'entretien et 
d'éducation dos minours résultant des mesuros prononcées 
par le tribunal provincial ou le tribunal d'appel des 
mineurs, à l'exception de ceux résultant dos mesures do 
placoment prises en vertu des articles 15 et 18, § 4~ 
est poursuivi en justice, soit à charge des mineurs, soit 
à charge de ceux qui leur doivent des aliments dans la 
limite de leurs ressources. 

L'action se prescrit conformément à l'article 
2277 du Code civil. 

Toutefois9 les frais ••• (texte de l'alinéa 2 
de l'articlo 28) .•• H. 

Cet alinéa 2 de l'article 28 prévoit le cas où 
une action en déchéance de la puissance paternelle étant 
introduite, le tribunal provincial, sur base de l'article 
42 du projet~ place los enfants à titre provisoire. Si 
la demande de déchéance est rejetée, la mesur-e de placo­ 
ment est rapportée et l'Etat supporte les frais de ce 
pla oem on t , 

• e () / •• , 
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Cette solution paraît logique mais on distingue 
mal pourquoi elle nIest pas adoptée lorsqu'il s'agit d'une 
mesure provisoire prise sur base de l'article 16 du pro­ 
jet ct qu'ultérieurement9 le tribunal provincial estime 
ne devoir prononcor aucune mesure à l'égard du mineur. 

Cet article étant incorporé dans l'article 28, 
il en résulte une modification de la nmnérotation des 
articlos suivants. 

Cet article introduit la notion nouvelle d'as­ 
sistance éduco.tive, mesure qui se caractérise, suivant le 
§ 2 de l'article, par la "tutelle" d'un délégué à la 
protection des mineurs. :Bion que l'article 34 donne à ce 
délégué une autorité sur les parents, le mot "tutelle" 
paraît inadéquat et devrait Gtre remplacé par le mot 
"assistanee Il ,qui figure d I ailleurs dans l'intitulé do la 
section. 

Tel qU'il est rédigé, le texte 9xigo pour qU'il 
puisse y avoir lieu à assistanoe éducative que la respon­ 
sabilité au moins partielle des parents soit engagée. Cette 
assistance ne pourrait donc Gtre ordonné e lorsque les 
dangers que peuvent courir les enfants au point de vue 
de leur sécurité, de leur santé ou de leur moralité, 
proviennent de la maladie ou de la misère dGS parents. Si 
l'intention du Gouve rn emerrt était différente ~ le texte 
devrait Gtre modifié. 

• •• /. f4 • 
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Oot article n'est pas suffisamment précis. 

Suivant ces termos, le tribunal peut condamner 
aux frais la personne Clui est l'objet de la mesure 
d'assistance éducative, mais il n'indiClue pas co que sont 
ces frais. S'agit-il des frais de llinstance ou des 
frais de l'assistance; ? L'emploi du verbe !lpouvoir" a 
pour effet d'ailleurs de donner au juge un pouvoir d'ap­ 
préciation • Or, suivant l'exposé des motifs, l'article 
31 reproduit~ en ce Clui concerne les frais9 la règle de 
l'article 10 qu i , sauf dans le' cas do l'article 4, 1°, 
fait de la condrunnation aux frais une obligation pour 
le tribunal. Il existe ainsi Ulle; contradiction entre 10 
texte et l'exposé dos motifs. 

Oette disposition9 relative à la procédure, 
devrait être insérée avant l'article 32 Clui traite de 
l'appel. 

Il résulte de cet article Clue l'assistance 
éducativo est exercée par l'a&ninistration et quo le 
tribunal provincial est tenu au courant de la situation. 
Oependant oelui-ci pourra ultériouremont être saisi pour 

:);'aPlüication d'une des mesuresprévuos à l'article 5. 



Al' alinéa 3, au lieu de "les personnes sous 
assistance"~ 011 dirait mieux: 1I1es personnes soumises 
à l'assistance)!. 

Le projet renonce ~ commc le relève l'obser­ 
vation générale nOIII,à la déchéance obligatoire pré­ 
vue par la loi du 15 mai 1912 pour adopter un régime 
de dé ché anc e purement facultative. O'est pourquoi i.l 
abroge los articles 378~ alinéa 2, et 382, alinéa 2, 
du Oode pé na.Lç aux tennes desquels certainos i.nfraotions 
cOITilllises par les parents sur leurs enfants entraînent 
la déchéance obligatoire de la puissance paternelle. 

L'article 4, alinéa 2, do la loi du 28 mai 
1888 rGlative à la protection des enfants employés dans 
les professions ambulantes, prévoit une déchéance fa­ 
cultative de la puissance patGrnelle prononcée par la 
juridiction pénale. Etant donné que, suivant le projet, 
ID, dé ché arice devra touj ours être prononcé o par le tri-· 
bunal civil, il y a lieu d'abroger cette disposition. 

Oet article dispose que la chambre qui statue 
en matière de déchéance est composée de trois juges. 
En raison des modifications apportées à la loi sur 
l'organisation judiciai.re pa r la loi du 25 octobre 1919, 
cette disposition n'est pas à sa place ici et doit 6tre 
logiquement insérée dans cette loi. 

. . ,. /" . · 
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Il y aura lieu~ en conséquence,d'ajoutor, dans 
le chapitre V du projet, aux dispositions modifiant les 
lois existantes~ un article rédigé cormne suit 

"L'article unique, III, de la loi du 25 octobre 
1919~ modifié par la loi du 7 août ;9249 est complété, 
, l' l' , 2 a a ln8a ~ par les mots suivants : 

30 les actions en dé ché ano e de la puissance pa ternellc 'I. 

Cet articloj qui s'inspire sur ce point de la 
loi du 29 février 1952 sur' l'épuration oiviquc ~ dispose 
qu ' il sera procédé confonaément aux règles de la procé­ 
dure correctionnelle. 

Le choix de cette procédure semble inspiré par 
le désir d t a s s ur-e r' la comparution personnelle et de 
réduire les frais. 

Il n'est pas nécessaire d'appliquer la procé­ 
dure correctionnelle pour atteindre cc résultat. Ce but 
pourrait Gtre réalisé tout en se conformant aux règles 
de la procédure civile. Il suffirait d'exiger compa- 
rution parsonnelle des parties sans qU'ellos puissent 
se faire représenter par avoué et, pour les enquêtes 
éventuelles, d!appliquer l'article 294 bis du Code de 
procédure civile. 

/ 
••• / l1li; c • 
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Le texte de cet article devrait êtro remanié 
à la Luma èr-e des observations générales II et III. 

Arti c..:h9 __ 4.J.* 

Ce n'est pas une faculté mais une obligation 
pour le ministère public de saisir le tribunal dès que 
la déchéance ne lui parait plus se justifier. Par con­ 
séquent, à l'alinéa 1er, les mots "pout saisir" devraient 
être remplacés par le mot "saisit". 

Cet article se réfère au "casier judiciaire". 
Le casier judiciaire est une création a&ninistrative 
que la loi elle-même ne prévoit pas. Il serait, s 
lors9 préférable de s'inspirer des termes de l'article 
24 de là loi de 1912 pour les deux alinéas du § 1er. 

Ces articles traitent dos peines qui peuvent 
~tre infligées à dos adu.ltes en raison d' etions 
commises par dos mineurs de moins de 16 ans. Ils repro­ 
duisent quasi textuellement la loi du 15 mai 1912 
(articles 44, 45, 46 ~ 62 ct 63) et Itâ fixé par 

/ 
,. ... / .... 
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cotte loi n'a pas été modifiá. Ces articles ne seront 
donc pas applicables quand los mineurs en cause seront 
âgés de 16 à 18 ans au moment des faits. 

Aux articles 47 et 48, il conviendrait, au 
lieu de se référer aux tlpeines de police", de mention­ 
ner celles-ci comme à l'article 49. 

Il y a lieu d'observer, en ce qui concerne 
l'article 50, que la loi du 13 décembre 1889 a été 
coordonnée avec los lois des 10 août 1911 et 26 mai 
1914, par arrôté royal du 28 février 1919. Cette préci­ 
sion devrait Btre donnée par le projet. 

CHAPITRE V. ~._._--~ 
Ce chapitre comprend trois ordres de dispo-· 

sitions : certaines qui modifient des lois existantes 
(articles 521 59 ot 60), d'autres qui ont un caractère 
transitoire (articles 53 à 58) ct,enfin,une disposition 
abrogatoire (article 61). 

Il sorait préférable de classer les disposi­ 
tions suivant un ordre logique,en faisant figurer 
d'abord los dispositions qui modifient les lois Gxis­ 
tantes, puis la disposttion abrogatoire ett enfin, 
les dispositions transitoires qui sont conséquence 
du changement de législation ct qui aménagent le passage 
du régime ancien au régime nouveau. 

• • ti / ••• 
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Il serait plus clair do r~diger cet article 
comme suit : 

Ar~-,,~._ 
Les modifications suivantes sont apport~es 

à la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire: 

20 ••• Il 

et ainsi do sui te,en numérotant chaque modification 
apportée à la loi. 

Au lieu d'ajouter un alinéa à l'article 136 
de la loi du 18 juin 1869~ le projet devrait modifier 
l'article lui-même de la façon suivante: 

"1° l'article 136 est remplacé par la disposition 
suivante : 

1111 Y a des tribunaux militaires~ des conseils 
de pr ud ' hOIJJ111eS et des tribunaux provinciaux des 
mineurs dont l'organisation et los attribn.tions sont 
réglées par des lois spéciales". 

2° Al'article 224, il est inséré avant la rubrig_ue 
"Conseil de guerro" 10 texte suivant . 

I) ••• " 

Les dispositions qu ï ont pour objet de faire 
ressortir que le ministère public ct le greffier con­ 
servent le traitement qui leur est actuellement 
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sans aucune modification, ne sont pas nécessaires. 
Une déclaration dans l'exposé des motifs suffirait. 

Ces articles contiennent los dispositions 
transitoires ossentielles. 

L (article 54 vise le cas des mineurs qui, 
sous le régDue actuel, ont fait l'objet d'une mesure 
prise par application dos articles 13 à 19 et 22 de 
la loi du 15 mai 1912 ou qu i ont été placés sou.s le 
régime de la liberté surveillée en vortu de l'article 
25 de cotte loi. Le tribunal provincial reprend~ à 
leur égard~ la compétonce du juge des enfants. 

Les articles 17~ 18 et 19 do la loi de 1912 
prévoient la mise à la disposition du Gouvernement. 
Sous le ré gime de cette loi ~ le juge des enfants a 
toujours la faculté de modifier la mesure q_u'il a 
prise à l'égard de l'enfant q_u' il a mis à la d i apo s L« 
tion du Gouvernement. Dans 10 système du projet, au 
contraire, le tribunal provincial q_ui a mis un mineur 
à la disposition du Gouvernement y est définitivement 
dessaisi. Il s'ensuit qu t en attribuant au tri.brmal 
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provincial la compétonce du juge dos enfants pour les 
mesuros prises par ce magistrat1 l'article 54 donne au 
tribunal provincial, pour les mineurs jugés suivant le 
régime de la loi de 19121 une compétence plus étendue que 
pour los mineurs auxquels est appliquée la loi nouvelle. 
Le texte devrait exprimer de façon expresse cette diffé­ 
rence do compétence. 

Aux tormos de l'article 561 los jugos des en­ 
fants continuent à traiter les dossiers dont ils seront 
saisis au moment de l'entrée en viglleur de la loi et 
continueront à appliquer la loi de 1912, St):WI une déroga­ 
tion prévue cm troisième alinéa. C I est 10 seul article 
prévu pour régler le sort des affaires en cours~ mais de 
nombreuses difficultés peuvent se présenter et ne sont 
pas résolues par cette disposition. 

Il y a d'abord le cas du mineur de 17 ans qui 
a été renvoyé devant 10 tribunal correctionnel antérieuro­ 
ment à l'entrée en vigueur de la loi. Bien que le toxte 
ne le dise pasl il semble qU'on puisse admettre par 
analogie avec la règle de l'article 56~ que le tribunal 
correctionnel restera saisi et statuera sans tenir 
compte de la nouvelle loi. 

A contrari09 on pourrait déduire de cette règle 
que pour' le s faits antérieurs à l'entré e on viguour do 
la loi, dont aucune juridiction n'a encore été saisie, 
le dossior sera traité par le tribunal provincial sui­ 
vant la loi nouvelle. Suivant s déclarations donnéGs 
par le fonctionnaire délégué du Gouvernement y telle est 
bien la volonté du Gouvornement. 

/ 
0, ... /.,. 
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Pour éviter toute discussion, il serait pré­ 
férable que cette intention s'ai t exprimée de f'aç on 
précise dans les dispositions transitoires. 

C'est pourquoi, les articles 54 à 56 du pro­ 
jet pourraient être remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

"Article 54.- 
La présenta loi est appliquée par les juri­ 

dictions qu'elle crée aux faits ct aux situations an­ 
térieurs au jour de son mitrée en vigueur lorsque los 
juridictions compétentes avant cette entrée en vigueur 
n'en" ont pas été saisies. 

Ar"!zi.S.I.§. 2.2.1.- 
Les procédures en cours au moment de l'entrée 

en vigueur de le présente loi et sc rapportant à des 
faits tombant sous l'applic8tion de colle-ci, sont 
poursuivies devant los juridictions qui étciont compé­ 
tentes pour en connaître au moment o~ elles en ont été 
saisies et restünt régies par la législation qui était 
applicable à cetto époque. 

Les juridictions 8in8i saisies restent com­ 
p~tontes pour statuor sur les intér6ts civils même si 
la constitution do partie civile n'a pas encore eu lieu. 

Toutefois, par dérogation aux articles 13 et 
14 de la loi du 15 mai 1912, le juge des enfants et le 
juge d'appel des Ol'l~ants sont au t o rd s ás , dès la publi­ 
cation de la présente' lol, à pr-ononc cr- une ré})rimande, 

• q ., / ••• 
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même si l'état habituel do mendioité ou do vagabondage 
du mineur est établi ou si le mineur, par son incon­ 
duite ou son indiscipline, donne de graves sujets de 
mécontentement à ses parents, à ses tuteurs ou aux 
personnes qui en ont la garde. 

fir1i.2,1î. 2-,6 ..... - 
La présente loi est appliquée par les juri- 

dictions qu t elle crée t aux dé cisions défini ti ves prises 
en vortu de la loi du 15 mai 1912. 

Par dérogation à cette règle, si un mineur 
a été mis à la disposition du Gouvernement sous Item­ 
pire de la loi du 15 mai 19121 cette mesure pourra être 
modifiée par le tribunal provincial". 

Ces textes ont l'avantage d'envisager les 
différents cas qui peuvent se présenter ct do leur 
donner une solution. L'expression "procédures en coursn 

vise toutes les affaires en cours depuis le moment o~ 
le juge de premier degré est saisi jusqu'au moment où 
la décision définitive intervient, éventuellemont après 
cassation. 

Article 59.- 

Cet artiole apporte à la loi organique do 
l!enseignement primaire les modifications nécessitées 
par le proj et. 

J " .. / .... 
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Comme 18, loi organiClue a été coordonnée par 
un arrôté royal du 25 octobre 1921., c 'ost par référence 
à la coordination <lue les modifications doivent être 
apportées à la loi. 

Il conviendrait, en outrej do citer les mo­ 
difications dans l'ordre dos articles de cet arr6té. 

Enfint il faudrait modifier ég8.1ement l'ar­ 
ticle 6, alinéa 10r, de l'arrôté de coordination (ar­ 
ticle 3, alinéa 3, do la loi du 18 octobre 1921) ,<lui 
mentionne "le juge des enfants do l'arrondissoment", 
l'artiele 101 alinéa 2, du môme arrêté (article 4 do 
la loi du 18 octobre 1921),qui vise le "procureur du 
Roi II ,ot l' arti c Le 11bis, ali.n 69 qui ci te l'un et 
l'autre do cos magistrats. 

Compte tenu de cos modifications, l'erticlo 
59 pourrait ôtre rédigé ainsi <lu'il suit: 

"Article 59.- 
Les modifications suivantes sont apportées 

aux lois organi<lues de l'cnseignorIlont primaire, coor­ 
données le 25 octobre 1921 

1° à l'artj.cle 5, alinéa 2, les mots "jugo des enfants" 
sont remplacés par les mots Htribunal provincial des 
mineurs" ; 

I .. -/ ... 
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2° à I! article 6, alinéa Î cr, des mêmos lois co ordonn éee , 
les mots Il jugc des cnf'arrt.s de l t arrondissement" sont 

remplacés par los mots IItribunal provincial des mi­ 

neurs "; 

3° à l'article 9, alinéa 3, dos mêmos lois coordonnées, 

les mots "procureur du Roi près le tribunal de pre­ 

mière instance de Itarrondissemout judiciaire" sont 

remplacés par los mots "ministère public près le 

tribunal provincial des mineurs"; 

40 à l'article 10, alinéa 2, des mêmes lois coordonnées, 

les mots "procureur du Roi" sont remplac(s par los 

mots "ministère pu.blic près le tribunal provincial 

des mineurs"; 

50 l'article 10, alinéa 4, des m6mes lois coordonnées 

est remplacé par la disposition suivante: 

ItSi parmi ces enfants •.• (comme cm § 3 de 
l'article 59 du projet) ••• 11; 

6° l'article 11, alinéa 1er, première phrase, des mêmes 

lois coordonnfes est remplncé par la disposition 

sui vanto : 

"Lo chef de f'anu Ll e négligent ••• (comme au § 4 
de l'article 59 du projet) •.. l!; 

7° à l'article 11, alinéas 7 et 8, dos m6mes lois coor­ 

données, les mots "procureur du Roi","juge dc s enfants" 

et "loi du 15 mai 1912\1 sont remplacés respectivement 

par "ministère public près le tribunal provincial des 

nu nour-s '", "tribunal provincial des mineurs", et .110i 
sur le protection des mineurs"; ... / .... 
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80 l'article 11 bis, alinéa J, des m&mes lois coordon­ 
nées, modifié par 12c loi du 15 mai 1929, est remplacé 
par la disposition suivante 

"Le chef de famille sans résidence fixe, à 
défaut de satisfaire à ses obligations, est dénoncé 
au ministère public près le tribunal provincial des 
mineurs de la province où il est censé avo i.r son 
domicile ou, à défaut de domicile connu? sa résidence. 
Il sera ci té à comparaître devant le trïbtmal pro­ 
vincial do s mineurs If • 

Article 61. 

A l'article 61, 1°, l'énumération des textes 
'lui ont modifié la loi du 15 mai 1912 est incomplète. 
Il y a lieu d'y ajouter 

1° l'arrêté royal du 14 août 1933 relatif à certaines 
publications légales, dont l'article unique, 25°, a 
abrogé l'article 65 de la loi du 15 mai 1912; 

2° l'arrêté royal nO 301 du 30 mars 1936 portant modifi­ 
cation des délais de procédure et de la loi du 28 
juin 1889 concornant les oxploits à signifier en 
matière pénale et fiscale, à dos personnes non domi­ 
ciliées en Belgi'luo, dont l'article 3 modifie notc.m­ 
ment l'article 9, alinéa 2, de la loi du 15 mai 1912; 

3° la loi. du 21 août 1948 supprimant la réglementation 
officielle do la prostitution,dont l'article 7, § 1er, 
modifie l'article 10r, 1°, de la loi du 15 mai 1912; 

,. .. / ... 
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4° la loi du 29 décembre 1955 ouvrant des crédits pro­ 
visoires à valoir sur los budgets de l'exercice 1956 
et postposant la clôture dos opérations dtétablisse­ 
ment. des impôts directs pour l'exercice 1955,dont 
l'article 6 déroge aux articles 10 et 41 do la loi 
du 15 mai 1 9 1 2. 

En ce qui concerne cette disposition, l'on 
pourrait considérer que, so trouvant insérée dans une 
loi budgétaire, 0110 n'El d'effet que pour un an au 
maximum, mais los exemples sont nombreux de dispositions 
permanontes inscri tes dans les lois budg é t aä roa , 

L'article 61J 2° ,devrait âtre rédigé conLme 
suit: 

"2° les articles 378, alinéa 2, et 3829 alinéa 2, du 
Code pénal ••• Il. 

En outre,conformément à la remarque formulée 
à propos de l'article 37, il Y aurait lieu d'ajouter 
un ]0, abrogeant l'article 4, alinéa 2, de la loi du 
28 mai 1888. 
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Door het ontwerp wordt de wetgeving op de kinderbe­ 

scherming in aanzienlijke mate omgewerkt, maar tegelijk 

ook voortgezet en aangevuld. 

Ontleding van het ontwerp. 

Do wet van 15 mei 1912 heeft als zeer grote ver- 

d Lan s tq , in do eerste plaats dat zij het schuldige kind 

aan de strafrochter en aan de door hem uitgesprok~n 

sancties heeft onttrokken, om het too te vertrouwen aan 

een gespecialiseerd rechter, die "maatregelen tot bo­ 

waking1 opvoeding en behoedingll van t kind te zijner 

beschikking heeft; vervolgens dat zij het ongelukkige kind 

de hanel heeft gereikt door het invoeren van voorzieningen, 

strekkend tot ontzetting van onwaardige ouders uit de 

ouderlijke macht en tot ontzetting van voogdij. 

In de ontwikkeling van de gerechten voor burgerlijke­ 

en strafzaken is mot de wet van 1912 een beslissondc stap 

gezet, en aan lofbetuigingen daarvoor heeft het dan ook 

niet ontbroken. Nog in het verslag dat de Luxemburgse 

Kamer van Volksvertegenwoordigers heeft gehoord alvorcns 

aan de wet van 2 augustus 1939 op de kindcrbcschcrming 

haar goedkeuring te hechtcn, hoot het dat hot behandelde 

ontwerp aansluit bij de Belgische wet? "de recentste en 

volmaakiBte op dat gebied" (Memorial 1939, blz. 777). 

Toch zijn er in de wet wel enkele duistere punten 

en is kritiek mogelijk. 

. / . 
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stellers hobben gedacht aan bewaking en op­ 

voeding van het schuldige kind, aan ontzetting van ouder­ 

lijke macht en voogdij ten behoeve van het orige Lukk i.ge 

kind9 maar hebben nauwelijks aandacht besteed aan het 

opsporen van de oorzaak van het kwaad en van do middelen 

om het te bestrijden. 

Om in die leemte te voorzien,bevestigt het ontwerp 

niet alleen de strafrechterlijke onaansprakelijkheid van 

het kind, organiseert het niet alleen de ontzetting van 

onwaardige ouders, maar tast het ook naar de wortel van 

de dubbele plaag om ze daar uit te roeien. Misdadige 

jeugd en ongelukkige jeugd zijn volgens het ontwerp vrij­ 

wel altijd twee gevolgen van één oorzaak ~ het huiselijk 

en maatschappelijk milieu. Gevolgen en oorzaak bestrijdt 

het ontwerp door opvoeding en behoeding van schuldige of 

ongelukkige kinderen, door ontzetting van slechte ouders 

of voogden en door verheffing van het gezin. Deze drie­ 

ledige taak wordt enerzijds opgedragen aan een nieuwe 

re ch tsmach t ~ de Il provinciale re chtbank voor minderjari__g_~1f 

terzijde gestaan door twee organen : de IImaatschappeli,ike 

dienst" en hEt "kantonnaal comité!l~ anderzijds aan de 

rechtbank van eerste aanleg. 

Elk op zijn manier9 afzonderlijk of samen, kunnen 

d o z e vier o r-ganc n optreden wanneer eon kind in gevaar vo r-­ 

k8ert of, zoals het ontwerp zegt, "wanneer de gezondheid, 

de veiligheid of de zedelijkheid van een minderjarige in 

gevaar wordt gc br-ach t , ofwel door het nn.Lf.cu waarin hij 

wordt grootgebracht9 ofwel door bezighedon waarmede 

hi j z i ophoud tri (;:,rtiJwlen 1" 4, 10, 30 en 37) 

./ . 
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Is het gevaar dat de minder dan eonentwintigjarige 

loopt niet z~er ernstig? dan tracht het "kantonnaal 

comité" (artikel l) 9 dat uit een ticmtal onbezoldigde 

personen bestaat en door de vrederechter wordt voorge- 

Het slaat het comité vrij? de hulp van de "maatschap­ 

pelijke dienst" in te roepen! maar zijn taak blijft be­ 

perkt tot het geven van raad en wenken zonder enig 

bindend karakter. Mislukt de poging, dan deelt het 

dit mede aan het openbaar ministerie. 

zetenF het kwaad door verheffing van het gezinsmilieu 

te verhelpen indien de minderjarige, zijn familie, de 

provinciale r-e ch tbcnk of het openbaar ministerie daarom 

verzoekt. 

Ernstiger gevallen staan ter kennisneming van de 

provinciale rechtbank, die soeverein over de ernst 

oordeelt. Deze rechtbank9 waarvan de bezetting uit de 

rechtbank van eerste aanleg van de provinciehoofdplaats 

komt? heeft een of meer enkelvoudige kamers met een 

alleen-rechtsprekend (werkelijk of plaatsvervangend) 

rechter en houdt in principe zitting in de hoofdplaats 

van iedere provincie! met een of moer substituut~pro­ 

cureurs des Koningsj onderzoeksrechters, griffiers, 

secretarissen en bedienden (artikel 2). Er zijn drie 

rechtbanken van beroep, waarvan de bezetting uit de drie 

Hoven van beroep komt ~ een te Brussel, een te Gent 

en oen te Luik (artikel 2). 

Wordt de gezondheid, de veiligheid of de zedelijk­ 

heid van een kind beneden de achttien jaar door zijn 

milieu of door zijn e bezigheden in ge br-ach't 

. / . 
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Is het gevaar dat de minder dan eenentwintigjarige 

loopt niet z~er ernstig, dan tracht het "kantonnaal 

comité" (artikel 1)9 dat uit een tientalonbezoldigde 

personen bestaat en door de vrederechte~ wordt voorge­ 

zeten9 het kwaad door verheffing van het gezinsmiliou 

te verhelpen indien de minderjarige, zijn familie, de 

provinciale r-e ch tbank of het openbaar ministerie daarom 

verzoekt. 

Het staat het comité vrij, de hulp van de "maatschap­ 

pelijke dienst" in te roepen, maar zijn taak blijft be­ 

perkt tot hot geven van raad en wenken zonder enig 

bi.ndend karakter. Mislukt de poging? dan deelt het 

dit mede aan het openbaar ministerie. 

Ernstiger gevallen staan ter kennisneming van de 

provinciale rechtbank, die soeverein over de ernst 

oordeelt. Deze rechtbank, waarvan de bezetting uit de 

rechtbank van eerste aanleg van de provinciehoofdplaats 

komt, heeft een of meer enkGlvoudige kamers met een 

alleen-rechtsprekend (wGrkelijk of plaatsvervangend) 

rechter en houdt in principe zitting in de hoofdplaats 

van iedere provincie ~ met een of meer substi tuut-·pro­ 

cureurs des Konings, onderzoeksrechters9 griffiers, 

secretarissen en bedienden (artikel 2). Er zijn 

rechtbanken van beroep, waarvan de bezetting uit de drie 

Hoven van beroep komt ~ Gen te Brussel, Gon te Gent 

en oen te Luik (artikel 2). 

Wordt de gezondheid, de veiligheid of de zedelijk­ 

heid van een kind beneden de achttien jaar door zijn 

milieu of door zijn eigen bezigheden in gevaar gebracht 

, / . 
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(artikel 4, 1°), levert hot zich aan bedelarij, landlope­ 

rijf prostitutie of ontucht over (artikel 4, 2°), geeft 

het'door wangedrag of onbuif:zaamheid zijn familie ernstige 

redenen tot ongenoegen (artikel 4, 3°) of pleegt het eGn 

misdrijf (artikel 4, 4°), dan kan de rechtbank één der 

elf in artikel 5 bepaalde maatregeden "tot bewaking, op­ 

voeding en behoeding" nomen, altijd voor onbepaalde duur. 

De toepassingen van artikel 4, 1°, kunnen worden uit­ 

gebreid tot de gevallen door hetzelfde artikelomschreven 

onder 2° tot 4°. Van eon kind dat zich bijvoorbeeld aan 

ontucht overlevert, zonder dat het door artikel 4, 2°, 

vereiste element van gewoonte voorhanden is, kan de 

rechter niettemin de internering gelasten op grond van 

artikel 4, 1°. 

In het ontwerp is artikel 4, 1°, dan ook van 

bizonder groot gewicht4 Het geeft de rechtbank voor 

minderjarigen gelegenheid tot preventief optreden ten 

opzichte van kinderen, die niet als schuldig kunnen 

worden beschouwd maar in zodanige omstandigheden leven, 

dat zij gevaar lopen misdrijven te begaano Zo leidt 

artikel 4, 1°, tot lijkstelling van hot schuldige en 

het ongelukkige kind, boiden slachtoffer van het milieu 

waarin zij leven. Op beiden kunnen dezelfde maatregelen, 

namelijk tot Itbehoeding en opvo ed Lng:", worden toegepast. 

Het kind zij onschuldig slachtoffer dan wel eon ge­ 

vaarlijk iemand, het warde al dan niet ernst bedreigd, 

de gane fout zij licht of misdad ,steeds kiost de 

rechter naar goeddunken de voor t kind s e maat- 

re l (artikel 5)" Hij kan zi.ch tot een ring be- 

./ . 
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perken? maar hij kan het kind ook tot zijn meerderjarig­ 

h e i.d onûe r toezicht stellcm, aan derden toevertrouwenj 

het gedeeltelijk zijn vrijheid ontnemen of het in een 

Rijksinrichting interneren. Hij kan ook in het geheel 

geen ma.atregelen nemon. Acht hij opvoedingsmaatregelen 

ondionstigj dan kan hij de delinquent boven de zestien 

jaar naar de gewone rechter verwijzen (artikel 59 § 2). 

Tenslotte kan hij hut misdadige kind ter beschikking VEm 

de Regering stellen (artikel 69 § 1); hij kan hetzelfde 

doen met de minderjarige? schuldig of slachtoffurj die 

zich tq;en de opvoedingsmaatregelen weerspannig mocht 

tonen (artikel 69 § 2). 

De inrichtingen waarin de rechter het kind kan 

plaatsen? vvorden in artikel 5 door hun benaming onder­ 

scheiden, zonder dat gezegd wordt welk opvoedingsstelsel 

er wordt toegepast. Deze inrichtingen moeten door de 

Regering worden 'erkend (artikel 22). Artikel 25 be­ 

paaltj dat de Minister van Justitie "over de plaatsingen 

inspect doet houden"o De internoringskoston komen 

ten laste van de ouders; de Minister bepaalt hoc het 

loon van de minderjarige wordt gebruikt (artikelen 26 

tot 29). 

Welke maatregel de rechter ook genomen hooftj altijd 

kan hij hem van ambtswege wijzigen (artikcü 7)0 Op ver- 

zoek van hot openbaar ministerie, de minderjar of 

diens familie, moot hij de oorspronkelijke besl sing her­ 

zien. Om hem in staat te stellen die spontane of ge­ 

vraagde herziening met volle kennis van zaken te ver­ 

richten? verleent hot ontwerp hem het toezicht over ieder 

vrij of geïnterneerd kind~ ten aanzien van wie een van do 

./ . 
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elf in artikel 5 bepaalde maatregelen is getroffen, be­ 

halve als dit de berisping was (artikel 9). Dit toe­ 

zicht, dat eerst met de meerderjarigheid van het kind 

een einde mag nemen, wordt onder het gezag van de recht­ 

bank door de "maatsohappelijke dienst" uitgeoefend. Deze 

dienst, die bij elke provinciale rechtbank wordt opge­ 

richt en die bestaat uit "vaste afgevaardigden voor de 

bescherming van de minderjarigen", deor de Minister van 

~Qstitie benoemd en ontslagen, staat ter beschikking 

van de rochtbank,van het openbaar ministerie en van hot 

kantonnaal comité "voor alle opdrachten van voorlichting, 

uitbesteding van-en toezicht over de minderjarigen" 

(artikel 3). 

Dit zijn de grondregelen van de nieuwe kinderbe­ 

rechting. 

Bij het toepassen van die grondregelen worden in 

beginsel de wegen gevolgd van de rechtspleging in cor­ 

rectionele zaken, zelfs wanneer het om berechting van 

een ongelukkig kind gaat (artikel Il). Maar er zijn 

uitzonderingen op deze algemene regel. Ton eerste wordt 

de taak van de onderzoeksrechter in de voorbereidende 

rechtspleging beperkt en die van de raadkamer geheel 

afgeschaft (artikel 12, § 2). Vervolgens is er en 

bu r-ge r Lá jle partij (artikel 13, § 5), opdat materiële 

aangelegenheden de rechter niet van zijn taak afleiden. 

Daarentegen kan hot vonnis niet worden ingeroepen voor 

het gerocht waarbij naderhand de aansprakelijkhoidsvor­ 

dering wordt aangebracht (artikel 139 § 5). Ton slotte 

kan een zaak bij provinciale rechtbank n t aan- 

hangig worden gemaakt dan door:lo dagvaarding van het 
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openbaar ministerie, 2° bevel van onderzoeksrechter, 3° 
klacht van de fauilie of 4° vrijwillige verschijning van 

de minderjarige op eenvoudige kennisgeving (artikel 13). 

Hoe de zaak ook no.nlr:t11.g:Ï.G wcrdt gemaakt" de rechter kan 

geen uitspraak doen zonder het openbaar ministerie te 

hebben gehoord (artikel 13, § 3). Iedere beslissing van 

de r-e ch t b ank , behalve de maatregelen van tenuitvoerlegging 

die de toestand van de minderjarige niet verergeren, is 

vatbaar voor hoger beroep vanwege het openbaar ministerie, 

het kind en zijn familie (artikel 18). 

Zolang het vonnis of het arrest niet is uitgesproken, 

kunnen de provinciale rechtbank of de rechtbank van beroep 

ten opzichte van de minderjarige, schuldige of slachtoffer, 

"maatregelen van bewaking" neme n , waarvan zij de aar-d en -de 
duur ncrœ goeddunken b cpo.Len on waar-op geen con+ro.le i...'3 (~:,rt±- 
kelen 15 tot 17). In spoedgevallen kan de onderzoeksrechter 

of het openbaar ninistoriü die maatregelen nemen, mits 

er onmiddellijk bericht van gegeven wordt aan de provin­ 

ciale rechtbank (artikel 16). 

Ten opzichte van een minderjarige die zich aan bede­ 

larij, landloperij, prostitutie of ontucht overlevert, 

zich slecht gedraagt, een misdrijf pleegt of, in het 

algemeen, bedreigd wordt in zijn gezondheid, zijn veilig­ 

heid of zijn zedelijkheid (artikel 4), beschikt de recht­ 

bank over verschillende maatregelen. Maar in dezelfde 

omstandigheden k an zij ook, wanneer het gezin, althans 

ge dee l te li jk , voor de toe stand verantwoordeli jk is t dege­ 

nen onder wier hoede de minder jarige zich bevindt, aan 

ilopvoedende bijstand" onderwerpen (artikel 30). Deze 

... _/ ... 
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maa tre ge 1 be sta t in het ste Ll.e.n van die per-s one n onder 

de "v o o gdá j " van een "afgevaardigde voor de bescherming 

van de minderjar5gen", die onder controle van de rechter 

het gezinsmilieu tracht te verheffen en a~n wie zij 

voor alles wat het kind betreft moeten gehoorzamen (ar­ 

tikel 34). Ook hier vindt de rechtspleging in correctio­ 

nele zaken toepassing (artikel 33). Alleen door het open­ 

baar ministerie of door vrijwillige verschijning van hen 

die onder l1opvoedende b i.j s t.an d" moeten worden ge p La.s t s c , 

kan de vordering tot deze bijstand bij de rechtbank 

aanhangig worden gemaakt (artike 1 30). 

Wordt ten slotte de gezondheid, de veiligheid of 

de zedeli,jkheid van het kind door misbruik van ge z ag , 

kennelijk wangedrag, erge nalatigheid of slechte behan­ 

deling vanwege vader of moeder in gevasr gebracht, dan 

zijn er niet all en de in artikel 5 bepaalde m atrege­ 
Le n , die de provinciale rechtbank ten aanzien van het 

kind kan neraen ; bovendien en tegelijkertijd kan de bur­ 

gerlijke rechtbank, met gebruikmaking van de rechts­ 

plaging in correctionele zaken, die de rechter toelaat 

met de rechtsonderhorige in directe verbinding te tre­ 

den, de schuldige ouder geheel of gedeeltelijk, ten 

aanzien van al zijn kinderen of van een onder hen, van 

de ouderlijke macht ontzetten (artikelen 37 tot 39). 
Als de r'e ch t b ank van eerste aanleg eenmaal die be'­ 

slissing heeft genomen, wijst de provinciale recht­ 

bank voor minderjarigen de persoon aan die de rechten, 

waarvan ontzetting is uitgesproken, zal uitoefenen. 

Deze rechtbank: kan te allen tijde de door haar gedane 

keuze wijzigen (artikel 41). 

I .. ., . / . ., . 
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Tot besluit kunnen de voornaamste nieuwigheden~ waar­ 

door het ontwerp zich van de wet van 1912 onderscheidt, als 

volgt worden samengevat : 

3. de strafrechtelijke moerderjarigheid wordt tot 18 jaar 

opgevoerd; 

1. nieuwe gerechten en diensten worden ingesteld; 

2. ten bate van het gezin wordt 8(m preventieve en maat­ 

schappe1ijkü actie georganiseerd; 

4. de verplichte ontzetting van de ouderlijke macht wordt 

afgeschaft; 

50 in de vorde~ing tot ontzetting wordt de strafrechtspleging 

gevolgd; 

6. de wet vindt zowel op ongelukkige; als op schuldige kinderen 

toepassing; 

7. u it br-e Lding van de bevoegdheid van de r-e cht.e r , vooral ten 

gevolge van de toepassing der wet zowel op ongelukkige als 

op schuldige k i.nde r en , 

+ 
+ + 

••• / •• 'If 
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De bevoegdheid over minderjarigen welke het ontwerp 
verleent aan de provinciale rechtbank 9 m. a. 'J'v. aan Ële 
alleenrechtsprekende rechter, die per slot de rechtbank 
uitmaakt? is buitengewoon omvangrijk, veelomvangrijker 
dan de bevoegdheid van de kinderrechter in de wet van 

1912. 

Die verruiming van bevoegdheid houdt voor een de el 
verband met de verhoging van de leefti j d der onder de 
rechtbank ressorterende mi nde r j ar-Lgeri , maar zij is voor­ 
al verbonden aan de volgende factoren : 

De rechtbank kan voortaan ook optreden, zelfs al 
heeft de m i nde r j ar-Lge n i e ts laakbaars geda n , Ten op­ 
zichte vaniederf~ minderjarige kan zij een van de elf in 
artikel 5 genopmde maatregelen nemen, zodra zij oordeelt 
dat "zijn gezondheid, zijn veiligheid of zijn zedelijk"": 
heid in gevaar wordt gebracht, ofwel door het milieu 
waarin hij wordt grootgebracht ~ ofwel door de bezighe den 
waarmede hij zich ophoudttfo 

Artike l 13, § L, 1°, van het ontwerp bepaaltdat een 
zaak bij de rechtbank aanhangig kan worden gemaakt door 
"vrijwillige ve.r s c h i j ru.ng op eenvoudige kennisgeving" .. 
Wordt hiernede bedoeld de handelwijze? waarvoor sommige 
kinderrechters ingevolge een omzendbrief van het Mi­ 
nisterie van Justitie van l maart 1913 menen te mogen 
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steunen op art:ike l 35 van de wet van 1912, dan b e t e.k eri t 

di t .i nde r'daad , dat de rechtbank b evoe g dhe Ld kri;jgt om te 

aLlon tijde van ambtswege de gevallen van minderjarigen 

in handen te nemen; bevoegdheid dus om de feiten naar 

voren te halen, waarvan zij kennis zal hebben te nerne n 
en wa ar onrt r'errt de "gerechteli jke ove r'e enkoms t " tot stand 

zal komen; bevoegdheid ook om zelf over de opportuniteit 

van haar optreden te oordelen. 

Zowel ten opzichte van minderjarigen die niets laal-::­ 

baars hebben gedaan als ten opzichte van de anderen, en 

tot hun meerderjarigheid, kan de rechtbank naar goeddun­ 

ken h ar beslissingen herhaaldelijk herzien om ze aan 

de omstandigheden aan te passen, ongeacht de gevolgen 

die dit voor de individuèle vrijheid v: . in do mintkrjerige 
mag hubbon. 

De weg vun het preventieve optreden komt dus voor 

het kindergerecht ruim open te liggen. 08 in te gaan te­ 

gen de omstandigheden die de zedelijkheid, de gezondheid 

of de veiligheid van een minderjarige in gevaar brengen, 

en ook om de minderjarige te vrijwaren, beschikt de 

rechter over dezelfde middelen tot optreden als ten op­ 

zichte van de minderjarige die een misdrijf heeft gepleegd, 

zich aan ontucht of prestitutie overlevert door on- 

bu.i gz aarnhe l d of wange dr ag ernstige redenen tot ongenoegen 

geeft aan zijn ouders, zijn voogdun of degenen onder wier 

hoede hij staat. 

Onlogisch is di t zeker niet ~ vermi ts de maatregelen 

waarover de rechter in laatstgenoemde gevallen beschikt, 

reeds krachtens de geldende wet geen straffen zijn - 
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c pvo e d i ng en b ehoe d.i ng!", 
hâo r ove.r is merl het eons - ma' r maatregelen !ltot bewaking, 

Dit neemt niet weg, dat bij een bevoegdheid die de 

rechter zo vrij laat om uit te maken in welke gevallen 

hij zaloptreden en welke maatregelen hij zal nemen9 de 

vraag rijst in hoever ze met de artikelen 7 en 9 van de 

Grondwet overeen is te brengen. 

Doordat er een rechtspraak ontstond die met een 

extensieve uitlegging van hoofdstuk II van de wet van 

1912 ging we rk en , is di t sedert jaren een vri j hevig 

omstreden vraagpunt geworden. 

Kinderrechters, die vooralonder de indruk waren 

gekomen van de noden der jeugd inzake bescherming en 

van het feit, dat de wet van 1912 bewakings-, opvoe­ 

dings- en behoedingsmaa-cregelen in de plaats van de 

strafberechting had ge s t e Ld , zijn hoofdstuk II van de 

nieuwe wet stelselmatig zo gaan interpreteren, dat 

zij zich, met de beste bedoelingen beàeld7 de ruimst 

mogelijke bevoegdheid tot optreden gingen toe~igenen. , , 

Van stap tot stap zijn rechtsbeoefenaars er zo­ 

doende toe gekomen, de bepalingen van hoofdstuk II zo 

te interpreteren, alsof daarin niet vervat was een 

starre vaststelling van de redenen9 maar een opsomming 

van gelegenheden tot optreden vanwege de rechter. Langs 

dezelfde weg is men gekomen tot het procédé, om een zaak 

bij de rechter aanhangig te maken door "vrij1Nillige 

verschijningfi op zijn verzoek - een middel dat bijzonder 

veel gelijkenis vertoont met het optreden van ambtswege. 
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iV~eer dan één j ur-Ls t beeft zijn bezorgdheid over 

deze on tw.i.kkell i.ng te kennen gegeven. 

Juffrouw Aimée RACINE9 professor aan de VoU.Bo, heeft 

er in 1935 een grondige studie aan gewijd in het tijd­ 

schrift "Revue de Droit pénal et de Cr-Lnn.no Loga e ? , 

onder' de ti tel "Maf.n t I e n ou abandon de la règle nullum 

crimen1 nulla poena sine lege dans les juridictions 

pour enfants". In dat artikel bestempel t zij de bevae gd­ 

heid van de kinderrechter, zoals die er in de praktijk 

ui tziety als IIquasi-souveratn" (blz. 149) 0 

In zijn toespraak tijdens de opuningszitting 

van het Hof van Beroep te Brussel op 15 september 1950, 
vraagt de HI' advocaat-generaal OST de aandacht van 

het Hof voor de ongemene omv~ng van de bevoegdheid van 

de kinderrechters. Hij betreurt niet alleen de wijze 

wa rop die bevoegdheid wordt opgevat, maar ook de verwar­ 

ring tussen de gewone berechtingsmacht van de rechter 

en de bevoegdheid die hij in werking brengt wanneer hij 

zich met de tenuitvoerlegging van zi jn eigen beslissingen 

inlaat en dus in werkelijkheid een bevoegdheid uitoefent 

die normaal de uitvoerende macht toekomt. Ten slotte be­ 

treurt hij, dat de rechter te allen tijde zijn eigen 

beslissingen kan herzien. "De kinderrechter is bekleed, 

aldus de heer advocaat-generaal OST y met een macht, onig, 

ongeUvenuard on bijna onboperkt. Do attributen der ouder­ 

lijke macht bohoren hem feitelijk too aangaande do per­ 

soon van het kind. Het kind zelf heeft noch wil, noch 

persoonlijkhc id 7 het vcrkoert fe itel ijk in lijfc igenschap. 

Dio macht strekt zich even breed uit zowel op rechtorlijk 

als op bestuurlijk gebied, want hier oofont de magistraat 

de privilegH'n uitvan de II,}inü3tcr zelf". 

. .. / .... 
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Do parlementaire voorbereiding van de wet citerend, gaat 

hij verder : "De rechter is niet ; llean geroepen om te 

vonnissen, maar' ook om de acluünistretie - amb t sv er-r-i.ch t t n­ 

gen te vervullen aan de Hegering toevertrouwd" ,en hi ,j 

beslui t dit gedeelte van zijn ui teenzetting, meegesleept 

door zijn overtuiging: "zeer zekerlijk is het kind "een 

zaak" die de rechter toebehoort" (Urbain Ost, advocaat­ 

generaal bij het Hof van Beroep te Brussel - Over artikel 

14 der wet van 15 mei 1912 en het recht van gratie - 

Administratieve Drukkerij, blz. 22, 23 en 24). 

Op zijn beurt, m ar zonder zich rechtstreeks op de 

Grondwet te beroepen, heeft debeor E REUPGEN ? die kinder­ 

rechter is geweest te Bergen, de extensieve uitlegging 

van de wet van 1912 veroordeeld g "Hoofdstuk II·, schrijft 

hij o s m , ~ is er op gericht in het belang van de maat­ 

schappij te straffen, en zoals iedere strafbepaling moet 

het restrictief worden u i tgele gdi! (Revue de droi t général 

et de criminologie, 1926, blz. 750). 

Meer onlangs nog stelde de Senaatscommissie voor 

Justi tie vast : ",.0 in som .Lg e gevallen hebben de 

rechters de bedoeling van de wetgever zeer aanzienlijk 

verruimd .•• " (Senaat, zitting 1951-1952, Doe. nr 31, 
b L, 4), terwi,jl Mevrouw VANDEV_t_;LDE in de Senaat ver­ 

klaarde IlIk vrees de neiging van de kinderrechters om 

alles tot zicht te trekken" (Senaat, zitting 1951-1952, 

Rande lingen, vergadering van 21 februari 1952. Zie ook 

WAUTERS, ilLe droit pénal des jeunes délinquants". Les 

Novelles, Procédure pénale, hoofdstuk III, bi. 108 vov. - 

R. DECLERCQ. "L'interprétation des articles 13 à 16 de 

.. ., ,,/ -- ~ . 



. BL. - 89 - L. 5498/2 . 

la loi du 1) mai 191?, relatifs à la eompé-t nee du juge 

des enfantsii• Annales de droit et de sciences politiques, 

deel XI, 1951, blz. 135 - Editions Goemaere). 

De bevoegdheid waarmede het ontwerp de provinciale 

rechtbank voor minderjarigen wil bekleden,reikt aanzien­ 

lijk veel verder dan de ruimste interpretatie uit de wet 

van 1912 heeft weten af te'leiden. Des te klemmender is 

dus de vraag naar de verenigbaarheid met de artikelen 

7 en 9 van de Grondwet. 

De Heer advoeaat-é:.encraal O,ST z cg t : "het lcgaliteits 

principe, vervat in artikel 9 der Grondwet, merkt do moder. 

triomf op de v oo r-r-e ch t ori der rechtsmachten van het Oude Rej 
gime, en zo werden uitgedelgd de misbruiken dor willekouriE 

analogiuintürprutaties", in dit opzicht kritiseert hij ar­ 
tikel 14 van de wet van 1912 (ib. blz. 19). 

Wanneer artikel 4~ 1°, van het ontwerp de provincia- 

le rechtbank machtigt tot het nemen van een der in arti­ 

kel 5 genoemde ma·.~tregelen zodra "de gezondheid, de vei­ 

ligheid of de zedelijkheid van een minderjarige in het 

gevasr wordt gebracht, ofwel door het milieu waarin hij 

wordt grootgebracht, ofwel door de bezigheden waarmede 

hij zich ophoudtll, wordt het zonder meer aan de rechter 

overgelaten voor ieder geval zelf te bepalen op grond van 

welk feit hij zaloptreden. Bovendien komt dit er op 

neer, dat de overige bepalingen van het artikel bijna 

geheel worden uitgehold, zelfs voor zover ze betrekking 

hebben op fei ten, ja zelfs op misdrijven die de wet kwa­ 

lificeert. Logischerwijze zal de rechtbank voortaan alleen 

dan redenen hebben om zich op die bepalingen te beroepen, 

als zij het nodig mocht oordelen de persoonlijke verant­ 

woorde li jkhei d van de minder jarige te doen uitkomen. 

/ " .. / .... 
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De opsomrrüng van de maatregelen (lie de rechtbank 

kan nemen Ü3 r-u i.m en vrij vaag. In feite ve rl aa't het 

orrtwe r-p zi ch op de WijDhuicl van de rechter. 

Wel k:n men zich voorstellen dat voor de vrijheid­ 

berovende maatregelen een onderscheid wordt gemaakt 

tussen die welke er toe strekken een rehuldige aan te 

houden en te straffen, en die welke het belang van de 

gemoenschap of het belang van de in zijn vrijheid ge­ 

hinderde op het oog hebben. Volgens deze interpretatie 

zouden de artikelen 7 en 9 van de Grondwet en de regelen 

betreffende de vrijheid van de persoon die er door wordt 

gewaarborgd, slechts voor de strafwet gelden en eigenlijk 

in het strafrecht thuis horen (Cf. in die zin ORBAN, 

"Le droit constitutionnel de la Be Lg i que'; deel III, cf. 

357, nr 150 - Le Répertoire pratique du droit belge, VO 

Liberté individuelle, nI' 5). 

Tegen deze interpretatie kan het volgende worden 

ingebracht. Als de regelen die de vri jheid van de persoon 

waarborgen, alleen voor de strafwetten gelden, dan zijn 

er niet aan onderworpen de wetten die zuiver administra­ 

tieve aanhouding en hechtenis zouden voorschrijven. Juist 

echter als beveiliging tegen excessen van de ui tvoerende 

macht zijn die waarborgen ingesteld. De regelen van de 

Grondwet zijn in de eerste p'La=t s gericht tegen de illet­ 

tres de cachet" die, wat zeer belangrijk is, hoegenaamd 

niet van strafrechtelijke a.ir-d waren, Bovendien zijn ze 

ingegeven, ten eerste d. or de Enge Ise inste lling van het 

"habeas corpus" waardoor het in Engeland mogelijk is zich 

tegen elke, al dan niet strafrechtelijke, al dan niet van 

de openbare overheid uitgaande, willekeurige hechtenis 
I ... / ., . ., 
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te verzetten; vervolgens door de regel van de oude lands­ 
keuren, die zegt dat; "staatsburgers naar recht en bij 
gcwj, jn de moeten worden behande Ld" (Orban, loc. ei te 
Deel 1111 blz. 324 - Gj.ro:n~ Diet. de droit allin. et de 
droi t public, deel II, VO Liberté incH viduelle, blz. 

318 en 379). 

De door de artikelen 1 en 9 van de Grondvvet gestelde 
waarborgen zouden dan ook, als ze alleen in strafzaken en 
met het oog op de toepassing van de straf zouden gelden, 
een groot deel van hun wa rde verliezen. Bijzonder veron­ 
trustend zou dit zi jn in een ontwikke ling van het straf­ 
recht, wi:2rin bewakings- of beveiligingsmaatregelen de 
straf zouden komen vervangen. Het aanpassen van de maat­ 
regel aan de persoon van de delinquent maakt het onver­ 
mijdelijk, dat met zijn karakter en met zijn milieu 
reRening wordt gehoudene Dit stelsel is alleen denkbaar 
als aan de rechter een praktisch discretionair beoorde­ 
lingsrec~t wordt toegekend, met het gevolg echter dat de 
waarborg, Ël.at !!geen straf kan worden ingevoerd of toege­ 
pae t dan uitkracht van de we t! , zou worden ontzenuwd 7 

zani et tenie tge daan. Een po li tiek van voorkoming VQn m1s­ 
drijva"rl km 'Z,;}f, wanneer zij met b ep aa Lde maatregelen tot 
behoeding of bewaking gepaard gaat, leiden tot miskenning 
van een essentieel beginsel, name Li jk dit, dat "niemand 
kan worden vervolgd dan alleen in de gevallen voorzien 
bij de wet". Zonder te wachten tot een door de wet verbo­ 
den handeling is verricht, alleen met een beroep op z~jn 
discretionaire bevoegdheid, zou een rechter iemand di e 
niets laakbaars heeft gedaan zijn vrijheid kunnen ont­ 
nemen. Het optreden van de rechter is op zichzelf niet 
voldoende om te verzekeren dat de waarborgen worden ge- 
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e or-b i e digd 9 wa.arme (Je de Grondwetgever de v r i jhc:i ct van 
de persoon zeer beslist heeft omkleed en waarvan de recht- I 

vaardiging ml nOB geheel geldig blijft. 

Een besluit van het Voorlopig Bewind uit de tijd van 
de Grondwet werpt een bijzonder hel licht op de geest 
waaruit de waarborgen inzake vrijheid van de persoon zLJn 
ontstaan. EGn besluit van de Soevereine Vorst van 23 februa­ 
ri 1815 had de rechtbank van eerste aanleg gemachtigd om 
"personen die wegens krankzinnigheid, gr've verkwisting 
of enig ander wangedrag niet in de maatschappij kunnen 
worden behouden of zich harer onwaardig hebben getoond, 
te interneren, en zulks voor zolang zij geen stellige 
blijken van verbetering hebben gegeven". Zodanige inter­ 
nering kon de rechtbank alleen gelasten ten verzoeke van 
het openbaar ministerie of van b Loe dve rwant.en , maar in dit 
laatste geval moest het openbaar ministerie worden ge­ 
hoord. Tot Lrrt e rne r.Lng kon alleen voor de duur van een 
jaar worden besloten; verlenging was mogelijk maar steeds 
op advies van het openbaar ministerie. Ten slotte was 
er ho.ie r beroep tegen de beslissing. Theoretisch althans 
moest dit besluit, waarin waarborgen waren DBergelegd, 
gunstige resultaten opleveren. Afgezien anderzijds van 
het probleem van de vrijheid van de persoon, was deze 
regeling wettig, want de Grondwet van 1815 gaf de uitvoe­ 
rende macht bevoegdheid tot het verrichten van buitenge­ 
wone aanhoudingen. Tenslotte had ze hoegenaamd geen straf­ 
reohtelijk karakter? want het ging om i.nterneringsmaatre­ 
gelen in het belang van de samenleving en van de geïnter­ 
neerde. Bij besluit van 9 oktober 1830 echter hief het 
Voorlopig Bewind ~eze regeling op, met als enige motive­ 
ring: "Overwegende dat het besluit van 23 februari 1815 
de vrijheid van de persoon aantast". 

/ .; . 
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Vast staat dat de artikelen 7 en 9 van de Grondwet, 
die de bedoeling hadden het individu afdoende -v-marborgcn 
tegen een te:rugkeur tot de oude dwalingen te geven en 
het tegen ande re (1j.llekellrige aanslagen op zijn vrijheid 
vanwege de uitvoerende macht te vrij·waren, in 1831 alle en 
het volgende konden betekenen : wat ook het oogmerk van 
de wet zij, of het er nu om gaat een delinquent te bestraf­ 
fen, hem tot beterscha te brengen, een voorbeeld te stel­ 
len, dan wel de samenleving te beschutten, een onmaat­ 
schappelijke op de rechte weg te brengen of een slacht­ 
offer te beschermen, steeds is de wet die er toe strekt 
iemand van zijn vrijheid te·beroven, gebonden aan de 
artikelen 7 en 9 van de Grondwet die, uit vrees voor wil­ 
lekeur, eisen:1° dat de wet de gevallen, de aard en de 
duur van vrijheidberovende maatregelen nauwkeur i.g aan­ 
geeft, dat zij zich, met andere woorden, op een in be­ 
ginsel soortgelijke wijze zou voordoen als de strafwet; 
2° dat zij door de rechterlijke macht wordt toegepast. 

Wel gebruikt de Grondwet in de artikelen 7 en 9 
wo or-de n als "ve rvo Lgeri", "he te rdaad" en Il s t rat ", waar­ 
van het strafrechtelijk karakter moet wo.rden erkend. 
TIe grondwetgevers waren inderdaad onkundig van de vorde­ 
ringen die geneeskunde, psychologie en penitentiaire 
techniek naderhand zouden maken, maar "het is het lot 
van de "vrijheids"L-Jettenll dat zij in de loop der tijden 
toepassing vinden op gevallen die de stellers niet kon­ 
den voo.rz.t en" (Haur-i ou, Droit administratif, blo 30) .. 

Wellicht zal men geneigd z.i jn te denken, dat de 
artikelen 7 en 9 van de Grondwet geen toepassing vinden 
wanneer de wetgever voorzieningen treft ten opzichte 
van minderjarigen, omdat er hier wegens de onderworpen­ 
heid aan de ouderlijke macht of zoniet aan de voogdij, 
geen sprake zou zijn van vrijheid van de persoon • 

. / . 
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Hoe dan o ok zou dit argument alleen gelden voor niet 
ontvoogde minderjarigen? want ouderlijke macht en voogdij 
nemen bij de ontvoogdin[, een einde. Die ontvoogding nu, 
en dit is van belang, kan nu eens bij het einde van h(,-I:; 
15e, dan weer bij het einde van het 18e levensjaar plaats 
hebben, terwijl het ontwerp de provinciale rechtbank voor 
minde rjarigen bevoegd verklaart tot het e inde van het 18e 
levensjaar, en zelfs nog later als het feit van vroeger 
dagtekent en de minderjarige tot 21 jaar onder het gezag 
van de rechtbank houdt. Als ve rarrtwoor-dá.ng voor het orrtwe rp 
zou het argument dus maar ten dele di.enstig zijn. Overigens 
moge nog in herinnering worden gebracht, zoals jaren gele­ 
den door het Luikse Hof van Beroep is gedaan in verband met 

o 

de gewetensvrijheid, dat de grondwetsbepalingen over de 
Belgen en hun rechten betrekking hebben op alle Belgen, 
zonder onderscheid van leeftijd (beroep Luik, 5 mei 1909, 
Pas. 1909, 119 blz. 219). 

Zoals de overige Belgen,genieten minderjarigen zowel 
de rechten die de Grondwet erkent als de waarborgen waar­ 
mede zij die rechten omkleedt. Een onbekwaamheid, tijdens 
de kinderjaren door de natuur zelf opgelegd en vervolgens 
vanaf de jaren des onderscheids door de noodzaak van be­ 
scherming vereist, belet de niet ontvoogde minderjarige 
eenvoudig, z@lf die rechten uit te oefenen. De ouderlijke 
macht voorziet in die onbekwaamheid; tevens verleent die 
macht de ouders rechten en bevoegdheden ten aanzien van de 
persoon en de goederen van hun minderjarige kinderen, op­ 
dat zij de gelegenheid hebben hun ouderlijke plichten te 
vervullen. Op aanvullende wijze voorziet hierin ook de 
voogdij. 

"De ouderlij macht is geen schepping van het burger­ 
lijk recht, maar de bevestiging van een op de natuur steu­ 
nend recht dat, wegens de aan de voortplanting verbonden 

./. 
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vez'p Ld ch t i.ngon , voor vader en moeder betc:d<J:;nt dat zij 
ge du.rende een bepaalde ti;] cl en onder be paa Lde VOOT\"Taar­ 
den het toezicht op de persoon en het heheer van de goe­ 
deren van hun kinde ren uit oc rcne n' (Cass. 10.12.1931 y 
Pa s • 1932 1 I, b l z. 4). 

Dat de minderjarige onbekwaam is zich zelf op de door 
de Grondwet aan alle Belgen toegekende rechten te beroe­ 
pen, en dat hij die de ouderlijke macht uitoefent soms1 

en in het belang van de minderjarige, maatregelen kan ne­ 
men welke aan die rechten afbreuk mochten doen, wil vol­ 
strekt niet zeggen dat iemand die niet meerderjarig of 
ontvoogd is, deze rechten niet zou bezitten, en dat de 
wetgever dus zou mogen nalaten die rechten in hoofde 
van de kinderen en ten aanzien van anderen dan vader en 
moeder met de waarborgen van de Grondwet te omkleden. 

De letter van de artikelen 7 en 9 van de Grondwet 
eist, dat elke wet die er toe strekt een persoon van 
zijn vrijheid te beroven, nauwkeurig aangeeft in welke 
gevallen en voor hoelang de internering kan \'vorden ge­ 
last. Maar de wet van 15 mei 1912 op de kinderbescher­ 
ming en de wetten op de ~ndloperij, de bedelarij en de 
bescherming van de maatschappij, wijzen er op, dat de 
wetgever de oo r s pr'onke Li j ke bedoeling van de Grondwet 
op dit punt minder strikt is gaan interpreteren. De 
betekenis van de artikelen 7 en 9 van de Grondwet in dit 
opzicht schijnt dan ook thans als volgt te zijn ge~vo~" 
lueerd : wanneer de wetgever van de gewone bestraffings­ 
regelen afziet om methodes in te voeren die de vrijheid 
van de persoon aan de discretie van een rechter overlaten, 
dan is hij krachtens de GronditJet verplicht, de door hem 
in het leven geroepen discretionaire macht met zodanige 
waarborgen te omkleden, dat willekeur onmogelijk wordt. 
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Bi ,j ervaring ",reet men wat de i3pij tig(~ gGvolgr;n kun­ 
nen zijn van de eis, dat de wet de beginse n inzake 
vri.j"Lmring van. dp. pe.r so or.Lt jke vrj_jhej_d onverkort en in 
hun eerste betekenis zou tocp8sscn op wczem; Ln volle 
groei en ontplooiing als kinderen immers zijn; v.Tant de 
rechter onder de dwang van de klassieke regels beletten 
het grootste kwaad te doen, betekent ook hem beletten 
het grootste goed te doen. De gevallen van internering 
al te nauvkeur-Lg liTillen afbekenen ten einde het risico 
van een ondoordacht9 zelfs willekeurig optreden te ont­ 
lopen, betekent o ok de hulp verminderen, die voor de 
toekomst van de betrokkene beslissend kan zijn. De Re­ 
gering had hier te kiezen en heeft ge s.oz.en in een dilemma, 
wa2rvan de ernst de Raad van State rn.e t I.s ontgaan. 

Gekozen is v66r de bescherming en de opbeuring van de 
jeugd, v66r de opvatting, dat instellingen dienen tot 
beschutting en opvoeding, al moesten dé3.n ook fundamentele 
waarborgen worden prijsgegeven die bezwaarlijk met de 
aan te wenden middelen overeen te brengen zijn. Het 
innemen van dit standpunt kan echter gepaard gaan met 
het instellen van de waarborgen die er nodig zijn om de 
geest van de Grondwet ongeschonden te laten. Met name 
zouden die waarborgen hierin bestaan 

1. dat aan de kinderen de verplichte bijstand van een 
advocaat wordt vGTZekerd; 

2. dat de duur van de intGrnering wo:rdt bepaald; 

3. dat de rechtbank verplicht 1.Jordt telkens de ouders 
te horen; 

4. dat de rechtbank de in artikel 5, 100 en llo,bepaalde 
maatregelen niet mag toepassen wanne r j ar be­ 
voegdheid op artikel 4, 1°, grondt; 

. I. 



5. dat minderJarigen, en oud~rs en voogd8n van gepla8tste 
minderjarigen, de he.r z.Leru.ng van de besLissing kunnen 
vragen binnen een kortere tsrmijn dan de drie jaar die 
artikel 7 bepaalt; 
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6. dat inrichtingen die kinderen opnemen, geregeld worden 
geïnspecteerd door de parketten-generaal bij de hoven 
van beroep, zonder dat die taak kan worden overgedragen. 

II. - Re_c_h_t_e1:}.i:ik~e __ inx.:~i~c~ti_n_g_,_. bevoegdheid en J:.'_e_c_h_tsr)l_e=g .... i_n-"g"-~ 

Krachtens de '~Jet van 1912 is er in iedere rechtbank 
van eerste aanleg een kinderrebhter die, bijgestaan door 
een ambtenaar van het 8penbaar ministerie, bela is met 
de bereohting van minderjarigen, volgens het in de wet 
bepaalde ondersoheid. De Koning kiest de kinderrec~hter, 
de procureur des Konings wijst de magistraten van het open­ 
baar ministerie, en de voorzitter van de rechtbank de onder­ 
zoeksrechters aan die in het bijzonder met kinderzaken 
zullen worden belast. Al deze magistraten oefenen die be­ 
voegdheid doorgaans uit naast hun gewoon ambt in de recht­ 
bank (Brtikelen 11 en 12 van de wet van 15 nei 1922~ .. 

Net het oog enerzijds op de specialisatie en de erva­ 
ring van de bij kinderzaken betrokken magistraat, en om 
anderzijds tot eon groepering te komen van de organen d 
met hem samenwe rken , ziet het orrt ve r p van de vroegere ifi­ 
r'Lch t Lng af en stelt het de provinciale reohtbank in, die 
rechtsmaoht zal hebben over het grondgebied van de provin- 

cie. 

])e provinciale rechtbank voor minderjarigen bestaat 
uit magistraten en ers, die overgeheveld zijn uit 

. /. 
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de reohtbs.nk van eerste aanleG van de provinciehoofd­ 
plp8"t~[5. Zi,i wordt bi jge sta,g n door secretarissen en be­ 
dienden die uit het administratief personeel van die­ 
zelfde r-o ch t banke n zijn aangeworven. Het ambt van 'VTer­ 

kelijk rechter jn de provinciale rechtbank sluit de uit­ 
oefening van enig ander reohterlijk ambt uit; voor de 
overige ambten is dit niet noodzakelijk het geval. 
])e overheden die de magistraten van het openbaar minis­ 
terie, de griffiers, de onderzoeksreohters, de secre­ 
tarissen en de bedienden moeten aanwijzen, bepalen voor 
ieder geval of hun ambt in de provinciale rechtbank voor 
minderjarigen al dan niet samen met hun gewoon ambt moeten 
worden uitgeoefend. 

Ambt enar en van het openbaar ministerie oefenen hun 
functie, of die al dan niet met hun ge~vone ambtsverrich­ 
tingen samengaat, altijd uit onder het gezag van de pro~ 
cureur des Konings bij de rechtbank van eerste aanleg 
van de provinciehoofdplaats. 

Ten aanzien van zodanige organisatie rijst de vraag, 
of de provinciale rcehtb2nk voor minderjarigen los staat 
van de reohtbank van eerste aAnleg der provinciehoofd­ 
plaats, dan wel er een onderdeel van is zoals het kinder­ 
rechterschap waarvoor zij in de plaats ko.rt , Het ontwerp 
zwijgt hierover. 

In overweging genomen dat de rechters die de pro­ 
vinciale rechtbank voor minderjarigen bezetten, hun ambt 
in de rechtbank van eerste aanleg waertoe zij behoren 
niet langer kunnen uitoefenen, dat de reohtbank ratione 
materiae, ratione loci en ione personae een andere be- 
voegdheid heeft da .. _ de rechtbank van eerste aanleg, dat 
zij althans deeltelijk op zichzelf is organiseerd en 
in vele gevallen met sociale assessoren werkt, mag worden 

./. 
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gezegd dat het h'i.e r OUl een nieuw, van de rechtbank van 
eerste aanleg te onderscheiden gerecht gaat. 

Daarom zal het DOg ni~t nodig zijn wijziging te bren­ 
gen aan het bepaalde ln de wet van 20 april 1810 betref­ 
fende d~ tucht van de leden der rechterlijke orde, of aan 
hetgeen het Wetboek van Strafvordering bepaalt inzake 
misdaden of wanbedrijven, door rechters of ambtenaren 
van het openbaar ministerie in of buiten de uitoefening 
van hun ambt gepleegd. Want uit artikel 21 § 6, van het 
ontwerp blijkt duidelijk, dat de aan provinciale recht­ 
banken voor minderjarigen verbonden rechters blijven be­ 
horen tot de rechtbank van eerste aanleg waaruit zij 
zijn gekozen, zelfs al oefenen zij daarin niet langer 
hun ambt uit. Bleven zij er geen deel van uitmaken, dan 
ware het onder meer ovorbodig te bepalen dat : lIin de 
mate waarin zulks voor een goede rechtsbedeling is ver­ 
eist en niettegenstaande de wetsbepalingen waarbij het aan­ 
tal magistraten wordt vastgesteld, kan de Koning, om de 
dienst van de provinciale rechtbanken voor minderjarigen 
te verzekeren, het aantal rechters en substituten bij de 
rechtbanken van eerste aanleg, waarvan de zetel in de 
hoofdplaats van een provincie is gevestigd, verhogen". 

Het feit dat artikel 2, § 5, de magistraat van het 
openbaar ministerie bij de provinciale rechtbank voor 
mindcr;jarigen onder het gezag p Le a't s t van de procureur 
des Konings bij de rechtbank van eerste aanleg van het 
arrondissement waarin de provinciehoofdplaats gelegen is, 
betekent, in deze organisatie, een afwijking van 
wone beginselen. Is de pr'ov Lnc i.e Le rechtbank een van de 
rechtbank van eerste aanleg onderscheiden recht- 
en alles wijst er op dat zij dit is - dan kan die onder­ 
geschiktheid niet op grond van het behoren tot hetzelfde 
co ge worden ve rarrt woor-d, Evenmin beantwoordt e 

. / . 
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ondergesohiktheid Han een hi~rorchie in de orde van de 
geTechten, aangezien hoger beroep tegen de bcslis3ine;en 
van de provinciale TE: t.bank n.io t voor d(~ recht nk van 
eerste aanleg, maar voor het Hof van Heroep komt. 

Het speciaal soort van ondergeschiktheid dat door 
het ontwerp \Nordt ingevoerd, heeft een dubbel nadeel : 
1° er komt een tussenschakel tussen de procureur­ 
generaal bij het Hof van beroep, die in het rechtsgebied 
van het Hof de publieke vorderi.ng in haar volle omvang 
uitoefent9 en het orgaan van het openbaar ministerie bij 
de provinciale rechtbank; 2° er wordt afgeweken van de 
territori8le bevoegdheid van de rechtbanken van eerste 
aanleg, doordat aan de procureur des Konings bij de 
rechtbank van eerste aan.l e » der provinciehoofdplaats 
bevoegdheid wordt gegeven om in de andere arrondisse­ 
menten van de provincie toe te zien, dat de wet op de 
bescherming van minderjarigen wordt toegepast, zodat 
zijn collega's van die arrondissementen deze ambtsbe- 
voegdheden verliezen te zijnen voorde en ten voordele 
van de magistraten van het openbaar ministerie die bij 
de provinciale rechtbank zijn aangesteld. 

Wat de organisatie van het beroepscollege betreft, 
-\tJordt nauwe Lä jks iets gewijzigd; het blijft deel uitmaken 
van het Hof van beroep waaronder het ressorteert. 

+ 
+ + 

De territoriale bevoegdheid die het ontwerp aan de 
provinciale rechtbank voor minderjarigen binnen de pro­ 

vincie toekent, is vergelijkbaar met die van het Hof van 
assisen. Uit artikel 12, § l, tweede lid, valt echter 
af te leiden, dat zij uitsluitend wordt bepaald llE'arge­ 
lang van de "verblijfpIpats van de minderj2,rigel! 1 indien 
deze in België ligt. . /. 
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Tot optreden ~ijn nochtans ook bevoe6d, ten eerste 
de ambtenaar van het openbaar ministerie bij de pro- 
v Lnci.a Le r'e ch t ba uk voor minder jariGen van de plaets 
waar zich de toestand voordoet waarin hij moet optreden, 
en de di ta ambtenaar. bij de .re ch't bank van de ploF)ts 
waar de mindeTjerige ,{Jordt aangetroffen; maa r na de rharid 
moeten zij de zaak overgeven aan hun ambtgenoot bij de 
rechtbank d.ie op grond van de verblijfplnnts van de 
minderjarige bevoegd is. Optreden kan vervoigens ook, 
mear om de zaak onmiddellijk over te geven aan de 
ambtenaar van het openbaar ministerie bij de provinciale 
rechtbank voor miilderjarigen? "het openbaar ministerie 
dat kraohtens de artikelen 23 en 24 van het Wetboek 
van Strafvordering bevoegd isft; maal' deze verwijzing 
sohijnt wel aan te tonen, dat die laatste bevoegdheid 
alleen geldt ten aanzien van minderjarigen die een 
misdrijf hebben be Eln en niet ten aanzien van andere 
minderjarigen op wie l'Jet toepasstng kan vtnden. 

Een soortgelijke regeltng geldt voor de onderzoeks­ 
rechters. 

Deze regelen - tn de grond een bekraohtiging van de 
tnterpretatj.e dte het Hof van oassatie Ban de bepaltngen 
van de wet van 1912 heeft gegeven - hebben? behalve 
wanneer de provinciale rechtbank voor minderjartgen 
op grond van de verblijfplaats van de mtnder.jarige 
bevoegd is, tot gevolg~ dat de bevoegdheid VHn open- 
b= a.r mtnisterie en onderzoeksrechter wo rd t losgemaakt 
van die van de rechtbank waartoe ztj behoren (Cass. 
20 februart 1933, s. 1933, 1.135). 

Waar het ontwerp bepaalt (artikel 4, tweede lid), 
dat de bevoegdhetd van de provtnctale rechtbank af­ 
hangt van de leeftiJd van de minderjerige op het tijd- 

. /. 
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stip van de _f8it;en~ bekrachtigt het een thans gevestigde 
rc;chtspré18k (zie o s m .. Casso 8 ll.ovGnbcr 19tU,P:',G. 1944,I.39~ 
Casso 3 juli 1944, s. 1944,1, 1942, en inzake afstraf­ 
fing op verzoek van de ouders: Brussel, 31 maart 1939, 
Rev. de droit pénal et de criminologie, 1939, b~ 1531). 

Voor de afstraffing op verzoek van de ouders blijft 
de leeftijdsgrens 18 jaar zoals in artikel 14 van de wet 
van 15 mei 1912. Ten aanzien VEln kinderen die eerst na 
het bereiken van d i.e leeftij d bli j keri van wangedrag geven, 
besohikken de oude~s over geen vordering, in tegenstel­ 
ling met wat onder de geldine van de artikelen 375 en vol­ 
gende van het Burgerlijk lrJetboek het geval was. ~ninente 
rechtsgeleerden achten het aannemen van die leeftijdsgrens 
nochtans een tekort in de wet van 1912, en zijn van mening 
dat de grens o pni.euw op 21 jaar moet worden bepaald 
(VfLUTERS, op. ca.t , 62, blz. 136). 

Evenmin als de wet van 1912 laat t ontwerp de vader 
toe, het kind vergiffenis te schenken en te verkrijgen dat 
aan de bemoeiîng van de rechtbank eventueel een einde 
wordt gemaakt (OST, op. ei t. , blz. 55) • 

+ 
+ + 

In artikel Il bepaalt het ontwerp : 

flHet bepaalde betreffende de vervolgingen in correctionele 
zaken is van toepassing op de bij dit hoofdstuk bedoelde 
rechtsplegingen, voor zover dit hoofdstuk 
daarvan inhoudtIl. 

n afwijkingen 

Met een lichte aanpassing is deze tekst ont end aan 
artikel 64 van de wet van 15 mei 1912. . /. 
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Artikel 33 verklaart artikel 11 toe sselijk bij 
optreden van d provinciale reohtbank voor mindcrjFrigen 
inz8ke opvoedende bijstand, maar het ontwerp zegt niet 
welke Techtsp1.eging dient te worden gevolgd wanDeer de 
rechtbank moet optY'l-;den ingevolge oen bcslisfü ng van de 
rechtbank van eerste aanleg, die geheel of gedeeltelijk 
van de ouderlijke macht ontzet. In deze leemte zou moeten 
worden voorzien. 

Het gaat trouwens niet op, in artikel 33 zonder 
meer naa:r ar-t i ke I Il te ve rwi j zen , want dt t laatste 
stelt aan de toepasselijkheid van de rechtspleging in 
correctionele zaken ba rkingen, die eigen zijn aan het 
hoofdstuk waarvan het artikel deel uitmaakt. 

De surnrm â.re 'Ni j ze 1JJaa rop artike l 64 van de we t van 
1912 de r-e ch't s p Leg i ng regelt Ln zaken l',!aarin die vlet 
voorziet, heeft tot heel wat mociJijkheden geleid. ])e 
rechtspleging in correctionele zaken is immers alleen 
bij analogte toepasselijk en zowel de rechtsleer als 
de rechtspraak hebben, niet altijd zonder moeite, een 
oplossing voor de moeilijkhGden trachten vast te stellen 
né'8rma.te deze zich voordeden. In dit verba.nd verklaéirde de 
advocaat-generaal COLLARD op 1 okto r 1924 in zijn 
toespraak voor het Hof van o,eroep te Brussel ~ llBij de 
toepassing van de gewone regels der strafrechtspleging 
op deze bijzondere straf kunncnvrij ernstige interpreta­ 
tiemoeilijkh(.:;den orrt s+aan'", "onder meer", voegde hij er 
aan toe, "inzake verjaring van de vordering tot bescher­ 
ming van het kind, vnrbeurdverk18ringen, onderzoekingen 
aan het lichaam, toepassing van artikel 39 van de wet, 
enz o ••• ". In deze opsomming had hij ook de aerd zelf van 
de voor de rechter ingestelde vordering kunnen vermelden, 
want hij zag hierin een burgerlijke varde tot 
soherming ven t kind, terwijl men het nu wel eens 
schijnt te jn om er een publieke vordertng in te zien. 
(COLl.ARD, Ile tribunal pour enants, Hof V8n berœp Brussel 

1924, 1'11. 11). . / . 
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Eveneens in dit vez-band trouwens zegt he t aanvullend 
ve r s Lag van de Senaatcommi E3sic voor (lLl~3ti tie over een 
orrtwe rp van wet tot wij ziging van de wet van 15 mei 1912: 
I!H(~t mrtwerp van de Regering en de o ptne rk.l.ngen die het 
vanwege de Kam8rcommissie uitlokte, hebben evenwel de 
betreurenswaardige onnauwkeur-Lgh e i.d van de 
bij de kf nde r-re cht.banker; doen uitschijnen" 
buit. zitting, 1939, doc. nr 92, blz.4). 

procedure 
(Senaat, 

Deze moeilijkheden zullen alleen maar toenemen nu 
voor de rechtbank voor minderjarigen de weg Van het pre­ 
ventieve optreden openligt. Bovendien legt het ontwerp 
de opvoedende bijstand op aan hen onder wier hoede de 
minderjarigen staan, en bepaalt het dat de rechtbank ie­ 
mand aamv-ijst die bij ontzetting V8.n de ouderlijke macht 
de rechten uitoefent waarop die ontzetting betrekking 
heeft. 

De bevoegdheid die de provinciale rechtbank voor 
minderjarigen door het ontwerp krijgt, is in werkelijk­ 
heid van zodanige a8rd en van zodanig gewicht, dat het 
volkomen ve rarrtvoor d is speciaal voor deze materie een 
rechtspleging in te stelleni de rechtspleging in straf­ 
zaken kan /dan altijd gehanchaaf'd blijven voor de geval­ 
len, waarin gemeenrechtelijke organen optreden die onder 
correctionele gerechten ressorteren. Hoe dan ook is het 
volstrekt noodzakelijk, dat de wet de aard bepaelt van 
de vordering die voor de nieuwe rechtbank voor minder­ 
jprigen wordt gebracht, want het valt te betWijfelen, 
dat ze in al haar aspecten nog kan worden geacht een 
publieke vordering te ziJn als bedoeld in de wet van 
17 april 1878 bevattende de voorafgaande titel van het 
Wetboek van Strafvordering. 

. /. 
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In het orrtwe r p zijn de bepalingen omtrent inrich­ 
ting, bevoegdheid en rechtspleging van de provinciBle 
rechtbank voor minderjElYigen versnipperd en door elkaar 
geha!'11d. Het W8Te nuttj_g ze b i j e en te br-engen en ze 
volgens hun onde rwe r p in een h oof'd stazk te groeperen. 

111.- Ontzetting ven de ouderlijke macht. 

De verplichte ontzetting van de ouderlijke macht 
zoals artikel l van de wet van 15 mei 1912 die heeft 
ingesteld, wordt door het ontwerp afgeschaft; behouden 
blijft alleen de facultatieve ontzetting, ter beoorde­ 
ling van de r'e cht bank , in de bij l''rtikel 3? 10 en 2°, 
van de wet bepaalde gevallen. Afr-eschaft wordt ook de 
oorza?k vpn ontzetting~ die omschreven is in 8rtikel 
3, tweede lid, van de wet~ krachtens hetwelk van de 
ouderlijke macht, vanzelfsprekend ten aanzien van hun 
eigen kinderen, kunnen worden ontzet de, zelfs dienst­ 
willige, voogden die tot een criminele straf zijn 
veroordeeld als dader of mededader van, dan wel als 
medeplichtige aan een misdaad, gepleegd op de persoon 
van hun pupil. Daarentegen kan volgens het ontwerp van 
de ouderlijke macht worden uitgesloten niet alleen de 
moeder die een van deze macht ontzette persoon huwt? maar 
ook de vader in dezelfde omstandigheden. 

In verband met de overdracht van de macht over het 
kind waarvan de ontzetting is uitgesproken, belast het 
ontwerp niet langer de familieraad mDar de ilrechter voor 
minderjarigen" met de aanwij zing van degene, die de macht 
zal uitoefenen .. Onder "rechter voor minderjarigen" moet 

worden versta8n 
jarigen. 

provinc rechtbank voor mi~der- 

. /. 
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"Indien tegen slechts een van de ouders de on"lzet­ 
ting is ut t.ge sp'roken'! , aldus artikel 41, § L, laatste lie 
"wijst de rechter voor minderjarigen de niet-ontzette 
ouder aan, indien dit niet strijdt met het belang van de 
minderjarigen. 

Kraohtens deze bepaling moet de rechtbank,wanneer dE 
ontzetting de vader treft, de moeder aanwijzen~ telkens 
als dit niet met het belang van het kind in strijd is; 
alleen als die aanwijzing daarmede strijdig is, ken de 
reohtbank van de natuurlijke orde afHijken en iem8nd 
anders nemen. 

Deze bepaling maakt geen onderscheid tussen het gev~ 
waê"'rin de ontzetting van de ouderlijke macht de vader, el 
dat waarin zij de moeder treft. In beide gevallen zal de 
pz'ov ï.nc i.a Le reohtbank moeten zeggen wie de ouderlijke 
macht zal uitoefeneni dit zal, volgens het geval, de vadE 
of de moeder zijn, voor zover dit niet strijdt met het 
belang van het kind. Het ontwerp verliest het volgende 
uit het oog : bij ontzetting van de moeder blijft de 
vader, die de ouderlijke macht eveneens bezit en ze 
krachtens artikel 373 van het Burgerlijk Hetboek zelfs 
alléên uitoefent, ze behouden, vermeerderd met de rech­ 
ten die de moeder samen met hem toekwamen. Als de moeder 
van de ouderlijke macht wordt ~ntzet, is optreden va~ 
de pr'ov Lnc i a Le reohtbank voor minderj8rigen bij leven 
van de v8der alleen denkba8r, wanneer deze afwezig is, 
ontzet is in de zin van onbekwaamve rk Laez-d , of niet bij 
machte is OlJ1Van zijn ",ril te doen blijken, en dan alleen 
teneinde de ouderlijke macht, die de moeder volle dig 
uitoefende, aan een ander dan de vader toe te vertrouwen, 

Blijft artikel 41, § l, laatste lid, in de ontwerp­ 
lezing behouden, dan betekent dit dat de pr-ov i.nc i.a Le 
reohtbank de vader van de ouderlijke maoht kan uitsluite: 
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zelfs indien de normaal bevoegde burgerlijke rechtbank 
geweigerd heeft dit te doen, en wel om geen andere reden 
dan dat verdare uitoefening van de ouderlijke maoht door 
de vader in strijd zou zijn met het belang van het kind. 

Voor het beheer van de goederen van minderjarigen 
wier ouders van de ouderlijke macht zijn ontzet, handhaaft 
artikel 41 de regeling van de wet van 1912, dit is toepas­ 
sing van de regelen inzake voogdij, ofschoon ontzetting 
de voogdij niet doet openvallen. 

Volgens het laatste lid van § 1 van artikel 41 eoh­ 
ter valt het beheer van de goederen van minderjarigen 
niet onder die regelen, wanneer vader of moeder de ouder­ 
lijke macht uitoefenen. Daarmede komt een einde aan de 
ongelijkheid, welke de 'livet van 1912 aan de moeder die de 
ouderlijke macht uitoefende, oplegde door haar1 zoals de 
vreemden, aan de regelen van de voogdi j te onde rwe r-pe n , 

Ten slette komt in het ontwerp niet voor de bepaling 
die in de wet van 1912 het laatste lid van artikel 5 
vormt, en krachtens welke, indien de moeder niet is aan­ 
gewezen om de uit de ouderlijke macht ontzette veder te 
vervangen, voor alle handelingen van de minderjarige 
waarvoor een toestemming in het bijzonder is vereist, 
moet worden gehandeld alsof de moeder er niet was. Tegen 
dit wettig gevolg van de niet-eanwijzing van de moeder 
wordt kritiek uitgebracht omdat het als een indirecte 
ontzetting kan worden beschouwd. 

. /. 
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ONDERZOEK Vj;_N DE AHTIKELEN. ------------------------------- 

Artikel 1. 

Do oerste drio artikolen van het ontwerp zijn zeer 

lang en hGbben voel onc1erv2rdGlingen. Als van elke pa­ 

ragraaf oen artikel werd gemaakt, zou dit de uiterlijko 

vorm van do wot ton goode komen. Dit geldt trouwens oo~ 

voor andere artikelen. 

Artikel 2. 

Luidens artikel 2 is de provinciale rechtbank ge­ 

vestigd in de hoofdplaats van de provincie, maar kan de 

Koning beslissen dat een kamer van de rechtbank haar 

terechtzittingen zal houden in de hoofdplaats van een 

ander rechterlijk arrondissement. 

Alleen de terechtzittingen dus worden volgens dit 

ar-t i.ko L in de hoofdplaats van het ander arrondissement 

gehouden. Artikel 18, § 2, van het ontwerp bepaalt aven 

wel dat het hogor boroep tegen een beslissing, gewezen 

door Gen kame r van de rechtbank die doorlopend zitting 

houdt in de hoofdplaats van een rechterlijk arrondisse- 

ment, word t in50 s teld ter griff ie van die k amc r , 

Dit laatste v er-ond e.r-s t o.L t dus ~ dat er Ln de hoofd­ 

plaats van dat arrondissement een wc olijke afdeling va 

de rechtbank is, met een eigen iffie, waarschijnlijk 0 

mot een ei~en openbaar ministerie en aen eigen onderzoek 

/ 
"! • 
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rechter die, ofschoon zij tot de rechterlijke overhe 

van de provinciehoofdplaats behoren, hun ambt doorloper: 

uitoefenen in de hoofdplaats van het rechterlijk arron­ 

dissement. 

Men zorge in het ontwerp voor de nodige overeen­ 

stemming en omschrijve de i.nrichting van de aldus door­ 

lopend gedetacheerde afdeling van de provinciale recht­ 

bank. 

Artikel 3._ 

Dit artikel handelt over de "vaste afgevaardigden 

voor de bescherming van de minderjarigen". Krachtens 

het vierde en het vijfde lid van § l en het laatste lid 

van § 2,zal dit een dienst zijn met eigen hiërarchie 

bij het IVlinisterio van Justitie 1 en met een inrichting 

en een statuut door de Koning bepaald. Het is bijgenlol 

overbodig te zeggen, dat die afgevaardigden "onder de 

leiding van een verantwoordelijk hoofd" staan. 

Artikel 40 

Uit de artikelen 49 eerste en tweede lid, en 5, § 
blijkt, dat de provinciale rechtbank slechts bevoegd is 

als de minderjarige minder dan 18 jaar is op het tj_jd­ 

stip der feiten en geen 21 jaar is op het tijdstip van 

het vonnis. Artikel 4 zou deze llizondcrheden moeten 

vermeldene 

De rogel gemakkelijk worden too past wanneer 

het preciese feiten betreft die op eon bepaald ogenblik 

.. /. 
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in hoofde van de minderjarige worden vastgesteld. And 

is het met kinderen wier "gezondheid, veiligheid of ze 

lijkhoid in gevaar wordt gebracht, ofwel door het mili 

waarin zij worden grootgebracht, ofwel door de bezig­ 

heden waarmede zij zich ophouden" • Uit de redactie va: 

de bepaling kan de rechter afleiden, dat hij kinderen 

van 18 tot 21 jaar mag plaatsen op grond van het fe i t 

dat de in artikel 4,1°, bedoelde toestand zich voor­ 

deed vdórdat die kinderen 18 jaar oud zijn geworden. 

Dit blijkt echter niet de bedoeling van de Regering te 

zijn, vermits zij het nodig heeft geoordeeld in het ar· 

tikel een derde lid in te voegen om de provincialo 

rechtbank voor minderjarigen in staat to stellen het 

eerste lid, 1° en 2°, toe te passen op minderjarigen 

van meer dan 18 jaar 1 wier vader of moeder van de oude: 

lijke maeht zijn ontzot. 

Dit artikel geeft een opsom ... m i.ng van de maa tregele:r 

die ten 0 ichte van minderjarigen kunnen worden getroj 

fen. Volgens d(;; memorie van toelichting is "bij deze ( 

somming ••• geen gradatie bedoeld, gevestigdop de e r-n s i 
van de feiten door de rüinderjarige gepleegd". Met dit 

systeem kan de provinciale rechtbank dus een kind, dai 

het eerst uit hot gezin heeft gehrDld, aan om het even 

welke van de maatregelen in kwestie, waaronder vrij­ 

heidsberoving, onderwerpen, ook al heeft het kind nictE 

laakbaars gedaan (geval van art 

werp) o 

l 4, 1°, van hot oni 
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Luidens het laatste lid van § l "kan dE) rechtbank 

de maatregelen vermeld onder de nrs 3 tot Il voorwaarde 

lijk uitspreken onder opgave van de voorwaarden door haa 

aan het uitstel verbonden". 

Deze tekst komt uit artikel 23 van de wet van 1912, 

maar daar was voorwaardelijke veroordeling alleen toege­ 

staan voor de strengste maatregel, namelijk het ter bo­ 

schikking van de Regering stollen. In het ontwerp is de 

tekst toepasselijk op alle maatro len, behalve borispin 

en plaatsing onder het toezicht van eon afgevaardigde. 

Bovondien is de toestand anders, doordat hc;t ontwerp een 

veel ruimer toepassingsgebied heeft dan do wot van 1912. 

Do strokking van deze passus zou dus nauwer moeten worde 

omschreven. 

Het lijkt wel vast te staan? dat hot ontwerp de vo 

waardclijke veroordeling anders zi(lt dan het bij de wet 

van 14 november 1947 gewijzigde artikel 9 van de wet van 

31 mei 1888, waarbij do voorwaardelijke Lnvr-a jhe Ld a t.e L'l Ln, 
en de voorwaardelijke veroordelingen in het strafstelsel 

worden ingevoerd. 

Volgens het systeem van de wet van 1888 hoeft de 

rechter immers niet de voorwaarden aan te geven die hij 

aan het uitstel verbindt, vermits dit alleen met een 

nieuwe veroordeling een einde neemt. Het betreft dus 

veeleer een uitbreiding van de in artikel 23 van de wet 

van 1912 bepaalde regeling. 

De toe s s t ng van artikel 23 heeft aanlaiding gegevel 

tot een arrest van t Hof van cassatie van 25 januari 

./ . 
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1921 (Pas. 1921-228),gewezen op vordering van de 

p'r-o our-ou r-vgencr-aal. die handelde op bevel van de Ministo 

van Justitie. Dit arrest zegt dat een kinderrechter he 

kin~ dat hij voorwaardelijk ter beschikking van de 

Regering stelt, tevens in een woldadigheidsinstelling 

kan plaatsen. 

Moet § l, laatste lid, van artikel 5 van hot ont­ 

werp volgens de Regering dezelfde betekenis hebben, zod 

de rechter twee van de in artikel 5 vermelde maatregele 

tegelijk kan uitspreken, de ene om te worden ten uit­ 

voer gelegd ~ de andere voorwaardelijk? In dat gcv a.l. 

ware het nuttig in de memorio van toelichting, zo niet 

in de wet zelf, te vermelden dat de tekst de betekenis 

heeft die het Hof van cassatie in hot arrest van 25 

januari 1921 aan artikel 2.3 van de wet van 15 mei 1912 

heeft gegeven. 

Hoe het zij, ofschoon de voorwaardelijke veroor­ 

deling een psychologische of morele uitwerking kan heb­ 

ben, het is niet duidelijk wat de juridische draagwijdtE 

ervan is. 

Immers, een arrest van het Hof van cassatie van 5 
maart 1951 (Pas. 1951-440), gewezen op eensluidendo 

conclusios van de Hl' eerste-advocaat-gcneraal 

HAYOIT de TERIVIICOURT~ heeft een arrest van het Hof van 

beroep te Luik gecasseerd, waarbij een hoger beroep tcge 

e cn beslissi.ng van de kinderrechter niet ontvankelijk 

werd verklaard, omdat die beslissing een gewonc ad­ 

ministratieve beslissing was, genomon ter uitvoering van 

hot vroGger uitgGsproken vonnis. De Br eerste-advocaat- 
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generaal dia tot 

sloot zijn advies 

cassatie concludeerde, bo- 

als volgt : ... .. . , 

Hls het vooral rus t onaanvaardbaar dat de kinderrechter 

zoals het bestreden arrest aanneemt - een zodanige be­ 

slissing kan nemen zonder enige vorm van procedure, ze 

zonder de minderjarige te horen en hen te verzoeken uit­ 

leg te verschaffen over de tegen hem geuite grieven ? 

Dat is het toch wat men bereikt als men de intrekking va 

het uitstel als een gewone ailininistratieve maatregel be- 

schouwt". 

He:!; Hof van cassatie beslist datllde kinderrechtery 

die ink1ers als een rechter optreedt wanneer hij uitstel 

verleent en de voorwaarden erv~n bepaalt? noodzakelijk 

in dezelfde hoedanigheid handelt wanneer hij besluit 

dat die voorw- l'den niet zijn vervuld of slechts in zo 

onvoldoende mate zijn vervuld, dat de intrekking van het 

verleende u.itstel moet worden bevolen". 

Volgens het Hof van cassatie is de intrekking van 

het ui tstel dus een nieuw von.nis, dat aan dezelfde gel­ 

digheidsvoorwaarden is onderworpen als het vroegere. 

Daar de provinciale rechtbank krachtens artikel 7 van 

het ontwerp te allen tijde de genomen mastregelen kan ir 

trekken of wijzigen9 is het verschil niet zeer duidelijk 

tussen een nieuwe beslissing die de minderjarige bij 

voorbeeld in een Rijksinrichting plaats~ en een beslis­ 

sing wa rbij de rechtbank vaststelt, dat het uitstel dai 

werd verleend voor de tenuitvoerlegging van een vroegerE 

beslissing om die minderjarige in een Rijksinrichting 

te plaatsen, moet worden ingetrokken. 

Dat onderscheid is des te minder verklaarbaar Oill- 

/ 
~ I • 
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dat het om opvoedingsmaatregelen gaat, wa-ruit de recht­ 
bank die moet kiezen welke haar het best met het belang 
van de minderjarige lijkt te stroken. 

Artikelen 6 en 7. 

Volgens de merno r-i.e van toelichting heeft "artikel 
6 betrekking op Qinderjarigen die een feit~ misdaad ge­ 
noemd, hebben gepleegd" 0 Zoals uit de door de gemachtigde 
van de Regering verstrekte inlichtingen blijkt j had er 
eigenlijk moeten staan ~ "Artikel 6~ § 1"1 want de §§ 
2 en 3 hebben betrekking op alle minderjarigen. 

Krachtens § 2 kan de provinciale rechtbank dG in e 
Rijksinrichting geplaatste minderjarige die "zich weer­ 
barstig toont tegen de opvoedingsmaatregelen en ernstigE 
.Lnb r-euk maakt op de tucht" van de inrichting, tot zi jn 
meerderjarigheid ter beschikking van de Regering stellel 

Volgens èle bedoeling van de gering heeft dezE; tlH 
be ach.Lkk Lnge t e Tl.Lng tot gevolg dat de rechtbank de zaak 
voor goed u.i t handen geeft. Daarom machtigt "rtikel 6~ 
§ 3, de Minister van Justitie om de minderjarige in 
hechtenis te houden of aan de in artikel 5 bepaalde maa" 
regelen, de berisping uitgezonderd, te onderwerpen en 
dus alles te doen wat de taak van de provinciale recht­ 
baru{ was voordat zij de zaak uit handen gaf. 

In één geval echter kan de provinciale rechtbank d 
zaak opnieuw tot zich trukkul1, namelijk als de minderjar 
ge een als misdaad gekwalificeerd feit aft gepleegd e: 
bij toepassing van § 2 van artikel 6 ter beschikking 

.1 · 
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van de Regering is gesteld. 

In dat geval moet de rechtbank vóór de meerderjari~ 

heid de za~k opnieuw tot zich trekken om te beslissen 

of er grond is § I van artikel 6 op hem toe te passen er 

hem tot de leeftijd van vijfentwintig jaar ter beschik­ 

king van de Regering te houden. 

De artikelen 6 en 7 zouden moeten worden aangevuld 

om de betekenis van het ontwerp omtrent die punten tE 

verduidelijken. 

Artikel 6, § l, kan als volgt worden Jezen : 

"Heeft de minderjarige een als misdaad gekwa l i f i.c er 

feit gepleegd, dan kan de provinciale rechtbank tegelijl 

een der in artikel 5, § l, bepaalde ma~tregelen nemen 0: 

de minderjarige ter beschikking van de Regering stellen 

en beslissen dat de zaak haar vóór de meerderjarigheid 

van de minderjarige opnieuw zal worden voorgelegd, opda· 

zij hem,zo daar grond toe ls,ter bescbi.kking van de Rege· 

ring ken stellen of houden voor een termijn die niet lru 

ger mag duren dan tot het einde van zijn vijfentwintigs· 

jaarl1• 

Het eerste lid van artikel 7 kan als volgt worden 

gelezen : 

liTe allen tijde kan de rechtbank voor minderjarige: 

de genomen maatregelen intrekken of wijzigen en, binnen 

de grenZen van deze wet, handelen ten b este van de be­ 

langen van de minderjarige, behalve wanneer zij hem ter 

beschikking van de Re ring heeft gesteld". 

I ./ . 
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In § 3 van artikel 6 kunnen de woorden "een van 

voorgaande paragrafen van" als overbodig wegvallen. 

Bij artikel 7 is nog het volgende op te merken : 

aan de hand van de memorie van toelichting, 'zo.u men ar t Lk 

7 kunnen interpreteren als handelde het alleen over de 

herziening van door de rechtbank voor minderjarigen geno 

men maatregelen. 

Uit de tekst zelf van artikel 18 blijkt nochtans, 
dat de rechtbank beschikkingen tot terrui tvoerlegging nee 
"die geen wijziging brengen aan de getroffen maa t r e ge L'! , 

De bevoegdheid tot het nemen van zodanige beslBhikkingen 

wordt door het ontwerp niet uitdrukkelijk toegekend maar 

schijnt voort te vloeien uit artikel 7, eerste lid, dat 

de rechtbaxik voor minderjarigen niet alleen machtigt 

tot het i rekken of wijzigen van de genomen maatregelen 

maar haar eveneens toelaat "birmen de perken van deze 

wet, te handelen ten bes te van de be langen van de minder- 

jarige". 

Artikel 7, eerste lid, zou dus de rechtbank bevoegd 

maken tot het nemen van twee soorten van b e s Lä s sá ngen : 

1/ beslissingen tot her ening van ambtswege die, evenal 

de beslissingen welke zij wijzigen, als rechterlijke 

beslissingen gelden; 

2/ beslissingen alleen tot tenuitvoerlegging die van 

adrünistratieve aard jn (Z mcmo r van toelicht: 

C01n1118 aar bij art l 18 f ). 

. / ~ 
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Dit is reeds zo voor de kinderrechter in hBt stels, 

van de thans geldende wet (zie onder meor Casso 5 maart 

1951~ Pas. 1951.1.440). 

Artikel 8. 

Volgens dit artikel houdt de rechter in de meeste 

gevallen zitting met twee assessoren. 

Duidelijkheidshalve ware het raadzaam hot artikel 

zo tE:: stellen, dat cr uit blijkt dat de rechtbank? of­ 

schoon zij normaal zitting houdt met twee aSS8ssoren 

die raadgevende stem hebben, dit ook zonder hen kan doer 

wanneer zij de onder de nrs l en 2 van artikel 4 bepaalc 

maatregelen neemt. 

Die tekst zou moeten worden opgenomen in artikel 2, 

dat over de inrichting van de provinciale rechtbank 

handelt. 

In het eerste lid vervange men de woorden "het 

vorigo ar t rke L'' door Il artikel 7" 0 

Op verschillende plaatsen gebruikt het ontwerp do 

uitdrukking I1rechtcr voor minderjarigen" om de provincia 

rechtbank aan te duiden. Dit is een afwijking in do 

terminologie,die boter kan worden vermeden. 

Uit deze overwegingen en uit die welke bij de 

artikelen 6 en 7 zijn gemaakt, volgt dat, wil men de 

hypothese van oen wijziging van de in artikel 6 bopaalde 

maatregelen u s chak.o Le n , dtj tekst van het ers lid 

als volgt zou moeten wordan gelezen 

I . / . 
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Il Wanneer de provinciale rechtbank voor minderjari~ 

van de in artikel 5, § l, 3° tot llo,bepaalde maa- eon 

regelen neemt, of,bij toepassing van artikel 7, die 

maatregelen herziet, alsook wanneer zij een van de in 

artikel 6 bepaalde maatregelen noem t , wordt zij bijge­ 

staan door twee sociale assessoren, wier taak het is 

van adv s te dienen over do opportuni te i t van de maai 

rege:1en of van de herzioning". 

Artikel 10. 

Dit artikel bepaalt dat de minderjarige die de 

rechtbank aan een van de in artikel 5 bepaalde maat­ 

regelen onderwerpt, behalve in het goval van artikel 

4, 10~ veroordeeld wordt tot de kosten on, bij voor­ 

komend gcva'l , tot teruggave. 

Over de kosten in goval van herziening spreekt he 

artikel niet. 

De teruggave is het ondervverp van verschillende 

teksten~ onder moor van do artikelen 44 tot 50 van hot 

Strafwetboek. In het ontwerp? dat de burgerlijke part 

uitschakelt 9 heeft Il t.e ru ggavc " noodzakelijk een be­ 

perkter betekenis; bedoeld wordt alleen de teruggave 

van inbeslaggenomen zaken zoals deze is geregeld door 

het koninklijk besluit nr 260 van 24 rnaar-t 1936. Daar­ 

om ware het raadzaam in do tekst de uitdrukking IIterug' 

gave van inbeslaggenomen voorworpen" te gebruiken. 

Het ontwerp spreekt niet over vorbeurdvarklaringel 

Als straf kan de verbeurdverklar niet worden uit 

./ Q 
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sproken1 vermits cr volgens het ontwerp alloon opvoe­ 

dingsmaatregelon zijn, evenmin als maatregel tot ver­ 

goeding9 vermits de burgerlijke vordering niet meer 

met de publieke vordering mag samengaan. Als maat­ 

regel van openbare orde daarentegen (verboden wapen, 

bijvoorbeeld),zal de provinciale rechtbank ze moeten 

uitspreken onder verwijzing naar de bijzondere tekst 

die tot verbeurdverklaring machtigt. 

Artikel 12. 

Dit artikel bepaalt do bovoegdheid van het open-­ 

baar ministerie en van de onderzoeksrechter. 

Er moge worden opgemerkt dat het artikel beurte­ 

lings over verschillende organen v ar.u he topenbaar 

ministerie handelt. Zoals het is geredigeerd,is het 

onde.rschoid niet al tijd gemakkeli,jk te makcn , zodat 

ornwerking nodig is 0 

li ~ In het eerste lid is grDtere nauwkeurigheid 

gewenst, want uit inlichtingen van do Regoring blijkt? 

dat het alleen betrekking heeft op het openbaar mi­ 

nisterie bij do provinciale rechtbanken. De volgende 

lezing brengt dit tot uiting 

"Ten opzichte van de in deze wet bedoelde 

minderjarigen is bevoegd? het openbaar ministerie 

bij de provinciale rechtbank 

1° van de verblijfplaats van de minderjarige; 

2° van de plaats waar het feit of de toestand, als 

bedoeld in artikel 4, zich heeft voorgedaan; 

]0 van de plaats waar de minderjarige kan worden 

aangetroffen". 

I .! .. 



BL. 

'. , 

- 120 - L. 5498/2~ 

Het derde lid zou eon afzonderlijke paragraaf moei 

vormen,vermits daar sprake is van het openbaar minister 

bij de rechtbank van eerste aanleg. 

In het derde lid vervange men de woorden "dat 

krachtens de aI'tikelen 23 en 24 van het Wetboek van 

Strafvordering bevoegd is" door de woorden "bedoeld in 

de artikelen 23 en 24 van hot Wetboek van Strafvorderin 

in het ontwerp zijn die magistratEm inuners niet kraehte 

de aangehaaldo artikelen, maar krachtens het onderhavig 

artikel bevoegd. 

U: Deze paragraaf heoft betrekking op het op­ 

treden van de onderzoeksrechter. Volgens de uitleg ver· 

strekt door de gemachtigde van de Regering9 heeft dit 

alloen plaats wanneer er misdrijf is (artikel 4, 4°,van 

het ontwerp). Dit zou duidelijk uit de tekst moeten 

blijken. 

Het derde lid bepaalt dat tegen boschikkingen van 

buitenvervolgingstelling "hoger beroeplIl kan worden ingG­ 

steld; die woorden hebben dezelfde betekenis als "ver­ 

zet" in artikol 13.5 van het Wetboek van Strafvordering. 

Het laatste lid van § 2, dat een andere toestand 

regelt dan in de eerste drie leden is bodoeld, zou een a 

zonderlijke paragraaf moeten vormen. Bovendien vervange 

men in dat lid de woorden "verwijzen naar" door "over­ 

maken aanlfo Als de rechter in dit geval de zaak uit 

handen guefty beperkt hij er zich immers tOG zc reeht­ 

strecks over te laten aan het openbaar ministerie bij 

de provinciale rechtbank voor minderjarigen? on het 

dossier van het door hem ingestelde onderzoek door te 

sturen. .1 .. 
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~: Deze paragraaf beoogt hot geval van een 

minderjarige die bij dezelfde vervolgingen betrokken 

is als een of meer beklaagden die onder andere gerecht, 

vallen. Ze bepaalt, dat de onderzoeksrechter de z 

uit handen heeft, hetgeen er op wijst dat de minderjar 

een misdrijf moet hebben gepleegd en dat de paragraaf 

geen toepassing vindt in de gevallen bepaald in artike: 

4, 1°, 2° en )0. 

Thans bopaalt artikel 20 van de wat van 15 mei 

1912, dat,lIwanneer het door de minderjarige gepleegde 

feit samenhangt met oen feit dat aanleiding kan geven 

tot vervolging van oen volwassene, de vervolging wordt 

gesplitst en de minderjarige voor de kinderrechter wor 

brachtH• 

plaats van t woord "be t r-okkcn" dat geen 

eigenlijke juridische betekenis heeft, ware het beter 

te we rko n met het begrip li samenhang" zoals in de we t v 

1912. 

Volgens het laatste lid 1Iis er geen splitsing mee 

indien de minderjarige naar de wone rechtbank wordt 

vorwezen'l. Men zegge : "Do zaken worden opnieuw s amo n 
gevoegd, indien de minderjar .•• ". splitsing on 

ontbindende voorwaarde is rs n t denkbaar. 

gt"~"1:'f 1 v an dit 
prov 

is 

e rochtb 

l be t hoe de zaak bij de 

aanhangig t Dit 

in eerste aats "door vrijvvill verschijn 

./ .. 
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op eenvoudige kennisgeving" (artikel 13, § I? 10). 

formule is voor kritiek vatbaar. Vrij\villig verschij:r 

is uit eigen beweging verschijnen; gaat cr een "Icerm i.s 
gevingll aan voorafj dan bestaat het gevaar dat het in 

werkelijkheid niet zo is en dat dus dubbelzinnigheid 

ontstaat. Het ontwerp zegt overigens n l.c t , van welk 

orgaan die kennisgeving moet uitgaan. 

Onder de huidige wet9 maar in feite zonder vol­ 

doende verantwoording,hebben kinderrechters zich op 

artikel 35 van de wet beroepen om zelf die kennisgevin 

to doen en zodoende zichzelf als bevoegd te beschouwen 

om ambtshalve van de zaak kennis te nemen. 

Dat eGn rechtbank van ambtswege van eon zaak kenn 

neemt, is in strijà. mot de hier te; lande gangbare recht; 

opvattingen. De kennisgeving zou bijgevolg van het 

openbaar ministerie moeten uitgaan; in dat geval valt 

samen met do dagvaarding~ vermits zijj zoals deze1 moe­ 

worden gemotiveerd om de onmisbare waarborgen te biede] 

Drie middelen zouden dan overblijven om een zaak 

bij de re chtbank aanhangig te maken ~ dagvaarding d o or 
hot openbaar ministeriej dit is een stelsel van gemeen 

rncht dat daarom in de opsomming vooraan zou moeten 

komen; beschikking van verwijzing als bedoeld in § 2 

van artikel 12; verzoek van de minderjarige of van zijr 

ouders. 

Pc rcgrnaf 4 be paal t : Il zelfs wanneer de r o eh tbank uit spr-aa 

doet op verzoek, zoals bepaald in het 30 van § l van di 

artikel, kan zij geen beslissing nemen dan na vrijwilli 

gG verBchijning of dagvaarding van do minderjarige en 
I .. / ,. 
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nadat het openbaar ministerie gehoord word". 

Zoals Ln do huidige wet, is krachtens deze par agr-r 

uitspraak bij verstek mogelijk, vermits het voldoende 

dat de minderjarige verschonen of gedagvaard is opdat 

de rechtbank kan vonnisson. Deze procedure verhinder 

in so®nige gevallen het medisch-psychologisch onderzoc 

dat krachtens artikel 14 vóór do beslissing moet plaat 

hebbon. 

Paragraaf 4 is zo geredigeerd, dat zij niet alle 

rechterlijke beslissingen dekt die de rechtbank kan 

nemen. Of s choo n immers het z Lnade e L g "zelfs wanneer 

de rechtbank uitspraak doet op verzoek, zoals bepaald 

in hot 3° van § l van dit artikel" ook de Ol) verzoek 

van het openbaar ministerie, de minderjarige of zijn 

ouders gewezen beslissingen tot herziening kan omvatte 

vermits artikel 13, § l, 3D, naar artikel 7. tweede li 
verwijst, slaat hot nochtans niet op de in artikel 7, 
eerste lid, bedoelde h8rzieningon van ambtswege, waara 

t.r-ouwe ns geen ver-z o ekachr-ä.f t 9 noch een van de andere 

artikel 13. § l, opgesomde handelingen voorafgaat. 

Volgens de letter van de tekst zou de provinciale 

rechtbank haar beslissingen kunnen herzien zonder de 

minderjarige te horen en zonder dat het openbaar 

minister optreedt. 

Dit is voorzeker niet de bedoeling van de Regeriné 

vermits artikel 18 van het ontwerp die beslissingen nie 

buiten de overige reehterlijke beslissingen stelt, die 

Ln ho r beroep v66r de rechtbank van beroep voor minde 

jarigen kurnaan worden gebracht 0 

./. 
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De tekst zou dus moeten worden gewijzigd en ge­ 

redigeerd in de aard van artikol 18. 

Artikel 14. 

Het tweede lid van dit artikel bepaalt in fine, c 
de rechtbank te allen tijde de minderjarige, zijn 

ouders, zijn voogd of degenen onder wier hoede hij stE 

kan oproepen. Naar de gemachtigde ambtenaar mededecld 

bedoelt de Regering dat zodanige oproeping alleen kan 

plaélts hebben als de zaak reeds bij de rechtbank aan­ 

hangig is. 

Dezo bepaling heeft oen algemeno strekking. Zij 

behandelt eon ander punt dan de tekst dio oraan vooraf 

gaat. Zij zou bijgevolg eon afzonderlijk lid moeten 

vormen. Om te do on uitkomen dat do zaak reeds bij de 

rechtbank aanhangig moet zijn? loze man dit lid als 

volgt : 

Il Als de zaak eenmaal bij haar aanhangig .is , kan de 

rechtbank te allen tijde ...• enz .. ". 

Artikelen 15. 16 en 17. 

Deze drie artikelen handelen over do "maatrogolen 

van bewakingll die in de loop van de rechtspleging kun­ 

nen worden genomen. 

Die artikolon bieden de minderjarige echter geen 

van de vele waarborgen dio do wet van 20 april 1874 

op de voorlopige hechtenis aan delinquenten verleent. 

Alvorens te worden goplaats~moet do minderjarige zelfs 
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niet worden gehoord. 

Artikel 16 bepaalt9 dat de provinciale rechtbank 

bericht krijgt van de maatregelen van bewaking die in 

spoedgevallen door andere magistraten zijn genoffien9 

en dat zij "alsdan haar bevoegdheden herneemt". Daar 

zij in sonrrnige gevallen die bevoGgdheden nog nie t zal 

hobben uitgeoefend, is het woord "herneemt" niet 

dienstig; "uitoefent" ware beter. 

Artikel 18. ------- 

Dit artikel regelt het hoger beroep tegen beslis­ 

singcm van de provinciale re chtbank 0 

Naar van Regeringswege aan de Raad is verklaard9 

heeft hoger beroep tot gevolg dat de provinciale recht­ 

bank de zaak uit handen geeft en dat zij haar beslissir. 

niot meer kan wijzigen, bij toepassing van artikel 7, 
zolang or geen uitspraak in beroep is geweest. Dit zou 

in de tekst moeten wor-den gezegd, want onder de huidige 

wet is daarover betwisting ontstaan (Brussel 31 maart 

1916) Pas. 19179 21 (2). 

In tugenstelling met artikel 32 van de: wet van 15 
mei 1912, krachtens hetwelk zowel de minderjarige als 

zijn ouders, voogden of zij onder wier hoede hij staat 

alleen hoger beroep kunnen instellen togcm beslissingen 

die or toe s t r-ckkcn hun hot kind te on t t.r-ckkcn , maakt 

hot ontwerp hoger beroep mogolijk tegen allo maat­ 

regelen dio do rochtbank neemt. Uitgesloten zijn allee: 

boschikkingen betreffendo de tenuitvoerlegging van eon 

vroegere uitspraak5 die go n wijziging brengen aan de 
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getroffen maatregel on geen afbreuk doen aan de 1n ar­ 

tikel 45 bepaalde waarborgen, dit :is zuiver administra­ 

tieve boschikkingen, zoals die welke alleen Eûar de 

inrichting aanwijzen waarin de door de rachter genomen 

maatregol moot wo rûen tonuitvoorgelegd. Deze uitbreidi 

van het recht op hoger beroep is verantwoord doordat de 

minderjarige krachtens artikel 9, § l, tot zijn meerder 

jarighei.d aan het tOGz1cht van de rechtbank kan worden 

onderworpen, zel~al heeft hij maar een berisping opge­ 

lopen, en ook doordat de rechtbank krachtens artikel 7 
haar beslissing te allen tijde kan wijzigen. 

Voor de tweede paragraaf geldt de opmerking die bi 

artikel 2 is gemaakt in verband met hot gebrek aan ov o r 

eensterr®ing tussan die twee bepalingen. 

Par-agr-aaf 3 is in het ontwerp overbodig, want ze bxengt 

leen in herinnering de rechtspleging in correctionele 

zaken waarnaar artikel 11 verwijst. 

Duidelijkheidshalve dient in § 4, tweede lid, te 

worden gezegd dat het betreft het uit handen geven op 

grond van artikel 5, § 2. 

Artikol 19. 

Dit artikel regelt de toestand van de minderjarige 

bij verandering van verblijfplaats. Is ten aanzien van 

de minderjarige: een definitieve maatregel getreffen, dar 

moe t voortaan de provinciale re ehtbank b i.nncn wier re cht 

gebied hij zijn nieuwe vorblijfplaats heeft, zich met ho 

bezighouden. 
.r. 
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Ui t de verklaringen van de gemachtigde van de Re-g( 

ring blijkt, dat het artikel uitsluitend d0elt op het 

geval dat de minderjarige van verblijfplaats verandert 

samen met zijn ouders of met hen onder wier hoede hij 

staat en niet het geval van de minderjarige, die door 

de provinciale rechtbank aan een in een andere provincj 

gelegen instelling wordt toevertrouwd. 

Hieromtrent zou de tekst duidelijker moeten zijn. 

Artikel 21. 

Di t artikel neemt de tekst van artikel 35 van de 

wet van 1912 over.Het strekt er niet toe de rechtbanl-\: t 

te laten van ambtswege van de zaak kennis t<:: nemen, maar 

haar ,.,1.' in staat te stellen partijen voor haar te doen 

verschijnen als zij eenmaal met de zaak bezig r e , 

Artikel 22, 

Di t artikel regelt de erkenning van de inrichtinge 

("instellingen") die gewoonlijk minderjarigen o pnemeri , 

Het ontwerp geeft geen begripsbepaling van het woord 

l1instelling" c1nt het gebruikt.Dit woord heeft een ruime 

betekenis, dia moet gezien worden in het kader van de 

verschillende maatregelen die de provinciale rechtbank 

volgens artikel 5 van het ontwerp kan nemen, 

Volgens de verklaringen van de gemachtigœ van de 

Regering,kunnen de door de Koning te bepalen voorwaarder 

tot erkenning alleen betrekking hebben op de in artikel 

22 bedoelde punten~ en moet de Minister elke inrichting 

erkennen die a n deze voorwaarden voldoet. 

Het artikel leze men dus als volgt : 
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îiArtikel 

Geen enkele inrichting mag gewoonlijk minderjarigen 
opnemen bij toepassing van deze wetj zonder daartoe door de 
JVlinister van Justitie te zijn erkend. 

De Koning bepaalt de voorwaarden van die erkenning. 

Die voorwaarden kunnen alleen be t re kkf.ng hebben : 

- op het personeel van de diensten voor opvoeding, beroeps­ 
vo:rming en administratie; 

- op gebouwen en installaties; 

- op de verzorging, het onderwijs, de morele vonlingj de 
vakopleiding en het opvoedingsstelstel der minderjarigen. 

De inriohtingen die aan deze voorwaarden voldoen,hebbe: 
recht op erkenning". 

Artikel 24. 

Om de erkende inriohtingen alle waarborgen te bieden, 
ware te bepalen dat een erkenning niet dan bij gemotiveerde 
beslissing kan worden ingetrokken. 

Artikel 25. 

Dit artikel bepaalt dat de l'iIinister van Justitie Hover 
de plaatsingen inspeotie doet houdenlt. Aangezien kinderen 
die geen enkele antisociale handeling hebben verricht, bij 
toepassing van de bopalingen van de wet aan hun gezinsmilie 
zullen worden onttrokken om naar een ander milieu te Horden 
ove bracht, is die inspectie van nog groter geHicht dan 
onder wet van 1912 en j een essentiM waarbo voo 
de doe Ima ti van het ontwe 

.. / .. 



RD. - 129 - L. 5498/2. 

Daarom zou de we t die Lnape ct moe ten rege len zoals 
artikel 21 van de we tten van 18 j un.i 1850 en 28 de cember 
1873 op de behandeling van krankzinnigen dit heeft gedaan. 

Opdat de betrokkenen dezelfde waarborgen hebben als de 
krankztnnigen .war e he t raadzaam de ins psc t Le op de zelfde l'Ji, 
ze te regelen als voor deze laatsten, dit is met toezicht VI 

de admtntstratieve overheid en van de parketten tevens. 

liiordt me t d vo o rs t e L rekening gehouden, dan zou een 
afzonderlijk lid in artikel 25 die inspectie moeten regelen, 
Wegens de provinciale bevoe gd he Ld van de rechtbank, zou de 
taak moeten worden opgedragen aan het parket-generaal bij hl 
hof van beroep waar'ond e r d i.e rechtbank ressorteert. 

Artikel 26. 

Hoewel het wo o rd "ge bru Lk'' reeds voorkomt in de vlet va: 
1912, war e l!bestemminglfbeter. 

Opdat de bedoeling van de Regering, zoals deze uit de 
memorie van toelichting blijkt, in he t eerste lid tot ui tin! 
zou komen, vermelde men naast de minderjarigen die aan maat: 
gelen als bedoeld in artikel 5 Horden ond e rwo r pe n , ook de ti 
beschikking van de Regering gestelde minderjarigen. 

1rJaar in he t derde lid wordt ge zegd datbedragen li op e Sj 
boekje van de Spaarkasll Horden plaatst, ware het nuttig 
te bepalen dat he t de "Algemene Spaar- en Lijfrentekas1! 
betreft. 

Artikel 27. 

Dit artikel bruikt de uitdrukking 1!dagelijkse toe- 
lagen voor onderhoud Il. 

i ./ . 
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In artikel 41 sprak de liJet van 1912 reeds van "toelagen, 
verleend tot onderhoud en o pvo ed i ng!", maar daar het orrtwe z-p 
dit artikel niet woordeLi_jk ove rn e emt , ve rd ï.errt het aanbeve­ 
ling he t 1'10 o rd !1toe lage Il door he t ge schikte re woord llvergoe­ 
ding Il te vervangen. 

Het betreft immers geen toelagen maar een forfaitaire 
ve r'goe d ing die met de onderhoudskosten overeenstemt, een ve r­ 
gosding die de staat moet voorschieten maar die hij terug­ 
krijgt als de minderjarige of zijn ouders solvabel zijn. 

Daar de Staat verplich~ is voor te schieten, zegge men 
"ve r Le e nd vJOl'den" in plaats van "kunnen verleend worden!!. 

Artikelen 28 en 29. 

Artikel 28, eerste lid, neemt de tekst over van artikel 
42 van de wet van 1912, zoals hij is geHi_j zigd bij de wet val 
24 december 1948. 

Zoals die tekst is geredigeerd, is het alsof de solvabi­ 
liteit der betroklœnen een voo rwaa rde is voor het ontstaan VEe 

de schuld. Di_t is natuurlijk niet de strekking van het artikE 
Het bet e ke n t eenvoud dat de Staat de kosten op minderjarigE 
of alimentatieplichtigen zal ve len, maar dat hij, als zij 
niet solvabel Zijn, geen vordering tegen hen zal instGlleYl 
en de kosten voor onderhoud van de minderj arige dus O}) z ich 
nemen. 

Daarom ware het raadzaam een tekst aan te nemen in de zj 
van artikel 30 van de wet van 27 november 1891, welke kst 
de inhol1.d van artikel 28, eerste lid, en van artikel 29 van 
het orrt we r-p zou weergeven, als volgt ~ 

Il De terugbetal van de kosten van ond e rhcud en o pvc e d.i.r 
van minderjarigen, verbonden aan maatregelen die de provin­ 
ciale rechtbank of de rechtbank van beroep voor minderjari- 

heeft getro ,met uitzondering van de kosten verbonc 

. /. 
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aan plaó.tsingsmaatregelen genomen krachtens de artike len l~ 
en 18, § 4, wo rd t ofwel tegen de minderjarigen ofwel tegen 
de alimentatieplichtigen in rechte vervolgd binnen de grenze 
van hun bestaansmiddelen. 

De vordering verjaart zoals bepaald in artikel 2277 var 
het Burgerlijk Wetboek. 

De kosten eohter ..• (tekst van het tweede 'liù van, 
artikel 28) ~.". Il • 

Dit tl,veede lid van arliikel 28 handelt over het geval 
dat de provinciale re cht bank ingevolge een e is tot ontzettir 
van de oud e r-La.j ke maoht de kinderen voorlopig plaatst op grc 
van artikel 42 van het ontifTerp. vhjst zij de eis tot ontzet­ 
ting af, dan wo rd t de plaatsingsmaatregel ingetrokken en kc - 
men de kosten van die p Laa t s i ng ten laste van de Staato 

Dit lijkt GGn logische oplossing, maar het is niet dui­ 
delijk waar-om ze ook niet Hordt aanvaard wanneer het om een 
voorlopige maatregel gaat, die genomen is op gr'ond van arti­ 
kel 16 van het ontwerp, en de provinciale rechtbank later va 
oordeel is dat geen maatregel ten opzichte van de mindsrjari 
moet worden getroffen. 

Artilœl 29. 

Daar dit artikel in artikel 28 wordt opgenomen, dienen 
de volgende artikelen te worden ve rnumme r-d , 

A:rt ike 1 30 "_ 

Dit ar t i.ke 1 voert het n i.e uwe begrip Il opvoedende 1)ij stan 
in, een maatregel die volgens § 2 van het artikel gekenmerkt 
wordt door de "voogdijll van een afgevaardigde voor de bescbe 
ming van 6rj gen. 
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Hoewel artikel 34 de afgevaardigde gezag over de oudex 
geeft 7 lj_jkt het irJOOTd Il v oo gd.i j If on~.",esohikt en zou 118 t moe- 

n worden vervangen door Ilbijstandl1 1 dat trouir/sns 
opschrift van de afdeling voorkomt. 

Zoals de tekst is gesteld, moet er ten minBte gedeelte 
lij vsrantirJOordelijkheid van de ouders z i j n , opdat cr a an 
leiding kan z i j n tot opvoedende bijstand. Deze bijstand zou 
dus ni et kunnen "VJorden gelast l'mnneer de gevaren die de kin 
deren in hun veiligheid, hun gezondheid of hun zedelijkheid 
kunnen bedreigen, he t gevolg zijn van de z i e k t e of van d e 
annoede der ouders. Bedo e L t de Hogering het anders, clan 
dient de tekst te lt-Jorden gewij zigd. 

Artikel 31. 

Dit artikel is te vaag. Het zegt dat de rechtbank degsl 
die aan opvoedende bijstand l"JOrdt ond e rwor-pcn , tot de ko st e i 
kan veroordelen, maar niet walke die kosten zijn. Zijn het 
de kosten van he t geding of' van de bij stand? Door he t ge­ 
bruik van het woord "kun .. nen " "\twrdt anderzijds aan de rech­ 
te reen beoordel ing sbevoegdhe id toegekend. Volgens de merno r.i 
van toelichting echter is artikel 31, wat de kosten betreft, 
Gen herhaling van de in artikel 10 bepaalde regel krachtens 
welke, bchalve in het goval van artikel 4, 10, de ve:coorde­ 
ling tot de kosten een verplichting is voor de rechtbank. De 
tekst is dus in tegenspraak me t de memorie van to c lichti ng , 

Artikel 33. 

Deze be pa l.Lng , in verband met d e l~cchtspleging, zou 
moeten worden ingevoegd v66r artikel 32 dat over het hoger 
beroep handelt. 

Artikel 34. 

Uit dit artikel blij}::t, dat de opvoedende bijstand 
cloor de administratie wordt u i t ge oe f'e nd en dat de pr'ova ncd a L: 
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rechtbank van de to e s t and op de huogto 'fJord t gehouden. De 
rechtbank kan evenwel later moeten optreden cm een van do 

In he t deTds lid le ze m e n "d e aan de ClINOC c1onë~o bi j - 
stand ond c rwo rpc n pc raonon" in plaats van !lde l)cJ:soncE on­ 
dcc olwoed6nde bi j s tand Il. 

ATtike l 37. 

Zoals in de algemene opmerking n:r III is gezegd, ziet 
het ontweTp af van de door de wet van 15 mei 1912 voorge ~ 
scbrevenverplichte ontzetting en voert het Gen stelsel van 
zuiver facnltaticve ontzetting in. Daarom heft het de arti­ 
kelen 378, ti.v8ede lid, en 302, tweede lid, van het Wetboek 
van Strafrecht op, krachtens we Lke sommige door de ouders 
op de persoon van hun kind gepleegde misdrijven de ver- 
plichte ontzetting van de ouderlij macht tot gevolg hebbe. 

Art.i ke L 41 tweede lid, van de "JO t van 28 mei 1858 be­ 
treffende de bescherming van in ambulante beroe pen tc\;,rerk­ 
gestelde kindercn,bepaalt dat de strafrochtbanken de ont­ 
zetting van de oud e r Li j ke macht facultatief kunnen uitsp:ce­ 
ken. Vermits de ontzetting volgens het ontwerp steeds door 
de burgerlijke rechtbanL moe 'C worden ui tge sproken, dient 
evengenoemde bepalinG te Horden opgeheven. 

Artj_kel 38. 

Dit artikel b c paa Lt , dé':'c de kamer die inzake on t so trt Ln, 
uitspraak doet, uit d 6 rechters bestaat. Wegens de wijzi­ 
gingen d i.e de Het van 2) ckt o bel" 1919 in de ldSt op de re ch- 
terlijke inrichting h e e f t aangebracht j is deze bepaling 
hier niet op haar plaats, en moet zij logischerwijze in die 
wet worden ingevoegd. 
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Bijgevolg VOCg8 men, in hoofdstuk V van h~t ontwerp 
aan de be ling~n tot wijziging van de bestaande wetten 
een als volgt luidend artikel toe : 

ilHet enig nrtLwl1 Ill, VEHl de lNut VMl 25 okt obc r 19 
gewijzigd bij de wet van 7 augustus 19?4, wordt in het 
tweede lid mot de volgende woorden aAngevuld : 
113° de vorderingen tot ontzetting van de ouderlijke 
macht 11. 

Artikel ~2.!_ 

Di.t 8rtikel dat op dit punt aansluit bij de wet van 
29 februari 1952 be t r'e f'f'e nde de epuratie iLzake burger­ 
trou"VJ 1 be par L t dat de rechtspleging verloopt voTh.:gens 
de regelsvvan de rechtspleging in correctionele zaken. 

Deze rechtspleging is blijkbaAr gekozen met het doe 
de betrokkene persoonlijk te doen verschijnen en de kos­ 
ten te drukken. 

Om daartoe te komen,moet niet noodzakelijk de recht 
pleging in correctionele zaken '\.ITorden toegepast. Het kan 
ook Ban de hand van de regels betreffende de reohtsple­ 
ging Ln burgerlijka z ake n, Het ware voldoende te eisen 
dat de partijen in persoon verschijnen zonder zioh door 
een plei tbe z o rge r te ten ve r t ege nwco rd i.g en , terwi j l 
voor de eventuele onderzoeken artikel 294 bis van het 
Wetboek van burgerlijke rechtsvordering zou worden toe­ 
gepest. 

Art 1 4-1. 

De t:.:;kst van dit a r-t i.ke L zou mo c t en wo rden omgewerk' 
aan de hand vnn de algemene opmerkingen II en III. 

./. 
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Het s t.aa't het openbaa r nn ru s te r-i e niet vri j rrl!ë'8r het 
is zijn plicht, de zaak bij de rechtbank aan te brengen 
zodra het 0e entzetting niet langer verantwoord acht. 
Bij volg dienen Ln t eerste lid VJoorden "xan hot 
. . . élEmbrongon" te \{orden ve rvr-ngen door "bl"Ongt het •.• 
pan". 

~_rtikel 44. 

TIit artikel heeft het over het IIstrafregisterfl• 

Het strafregister is door de administratie ~ngevoerd; 
de wet kent het niet. arom ware het beter voor de twee 
loden van § l te steunen op de beVJoordingen van artikel 
24 van de wet van 1912. 

Artikelen 47 tot 51. 

TIeze 2rtikelen handelen nver de. straffen die Ban 
volwassenen kunnen worden opgelegd "lfOgens misdrijven 
gepleegd door minderjarigen van minder dan zestien jaar. 
Zij komen vrijVJel letterlijk uit de wet van 15 mei 1912 
(artikelen 44, 45, 46, 62 en 63); ook de daar bepaalde 
leeftijd is niet gG"lüjzigd. TIeze a r t.Lke Lcn vinden dus 
geen toepassing wanneer de betrokken minderjarigen op 
het tijdstip der feiten van zestien tot achttien jaar ~ud 
zijn. 

TIe "po La tiestraffonlf waarvan in de Artikelen 47 en 
48 sprake is 9 vermelde men met name: , zoa Ls in ar-t i ke l 
49. 

In vcr-band met arttke l 50 moge wo rde n opge me rkc 
dat een koninklijk besluit van 28 februari 1919 de l:oïet var 
13 december 1889 met de wetten ven 10 augustus 1911 en 26 

mei 1914 hee 
ontwerp. 

gecoördineerd. Men vermelde dit in het 

. /. 
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Dit hoo:fdst bevat drie soorten van bepal en : 

andere die ove 
en ten s tte een 

e l'Jetten Hij en (arti Len )2, 59 en 
be j_n[;;en jn ( lon 53 tot 58) 

abe paling (al.'tike 1. 61). 

o cl we bes 

Het ve rd Le nt aanbevel:Lng die bepalingen in logische 
vo Lgo rd e te rangschikken: eerst de bepalingen tot wj_j zigin 
van de bestaande we t be n , daarna de opheffingsbepa1.ing en te 
slotte de overgang sbepalinsen die he t gevo 19 zi j n van de wi 
ziging in de ,\Jetgeving en die de overgang Vé'J.l1 de oude naar 
nieultTe regeling Lä j k maken. 

Dit artikel zou duidelijker zijn als volgt : 
Artikel 5 ~?- 

In de we t van 18 j lUÜ 1869 op de rechterlijke inrich 
ting 1;,rorden de volgende wijzigingen aangebracht : 
10 •••• 

en zo v e rde r , een apart nummer voor elke "dj ziging .. 

En pl.aa't s van aan artilœl 136 van de 1;\Jet van 18 juni 
1869 een lid toe te voegen? zou het orrt ve r p het aJ::'tj_kel z e L 
als volgt moeten wijzigen: 

Il lO Artikel 136 worclt door de volgende bepaling vervangen 
"Er zijn militaire r e cht banlce n , \iJerkrechtersraden en pro­ 
vinciale rechtbanken voor minderjarigen, IrJaarvan de in- 

chting en de bevoe den door bijzonder wetten worden 
gere Id.' 

2° In artikel 224 I.JO t vó ó r de rubriek liKrij gsraad n de v 
gende tekst ingevoegd : 

il Il 
•• ., ., e • • • ... • 

I ./ . 
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De bepal die dienen om te doen uitkomen t de 
enaar van het openbaar ruiniste e en J.ffie r LU). 

dige vJeJ.de onveranderd behouden? zijn oveTbodig. l-Ict een ver- 
klaring in de memorie van elich ti kan vWl'den volstaan. 

Deze artikelen bevatten de voornaamste overgangsbepa- 
lingen. 

Artikel 54 heeft betrekking op de minderjal'igen ten op 
zichte van v-Tie onder de huidige regeling een maatregel is ge­ 
nomen bij toepassing van de artikelen 13 tot 19 en 22 van de 
vlet van 15 mei 1912, of die kr-actrtcns artikel 25 van die wet 
aan de regel van vrijheid er toezicht zijn onderworpen. 
Wat hen betreft,wordt de bevoegdheid van de kinderrechter op 
de provinciale rechtbank overgedragen. 

De artikelen 17, 18 en 19 van de wet van 1912 regelen 
het gevaly dat minderja:rigen ter beschikking van de Regering 
worden gesteld. crrt ens die wet kan de rechter de maatregel 
waarbiJ hij het kind ter beschikking van de Regering heeft 
gesteld, te allen tijde wijzigen. Volgens het ontwerp daaren­ 
tegen heeft de provinciale reohtbank die een minderjarige 
ter be ec hi kk i.ng van de Eegering he eft geste Id, de zaak voor­ 
goed ui t handen gegeven. ~~aIl..neer artikel 54 dus de bevoegd­ 
heid van de kinderrechter,wat de door deze genomen maatregele 
betreft, aan de provinci rechtbank opdraagt, ges het 
provinc iale rechtbank, ten opzichte van de mi.nderjarigen 
over wie volgens de regelen van de wet van 1912 werd beslist, 
een ruimere bevoe id ten opzichte van de minderjarigen 

wie de nieuwe wet wordt toegepast. Dit versohil in de be­ 
voegdheid zo u u.l t d rukke Lá j k uit de tekst moeten blijken. 

ens art el 56 gaan de kinderreo~ers voort met 
de behandeling van de zaken die l")ij de imverkingtreding van 
de we t bij hen aanhangig zijn, en blijven zij de wet van 1912 
t o e pas s en b udens een t d e lid bepaalde jking. 
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Dit is het enige arti l dat iets over t a:!'hrtYldelen van 
e z aken zeet, s ch 0 on z j_ l van moe. ilij den kurr- 

nen voordoen waaraan ssinL_; gee • 

enj 
de eerste 

ge d i.e vó ó r de 
s is l van de zeven- 
e :.'J{ing t re va n d.e ue t r1[l(ll~ (le 

correctionele rec~t is v e r1j,Je zen. chaon he t et Hordt 
gez8[;d,mag men, nc a r analogie met de regel van art:Ll~el 56? 
aannemen dat de z.aak , ongeacht de ni e uue IJst, bij de correc­ 
tionele :rechtbank aanhangig blijft. 

A contrario kan uitdie rege l lA7() :rden afgeleid dat het 
dossier Vaal' :feiten die van vóór de inwerkingtreding der liJet 
dagtekenen en die nog bij geen- enkel gerecht aanra ng Lg zijn, 
door de pr-ova.nc i at.e rechtbank volgens de n Leuu e wet zal 
vo rde n behand e Ld • Haar de gemachtigde amb't e naa r verklaarde 1 

bedoelt de Regering t .i.nd e rd aad zo. 

Om alle be twist en te ve rnn jd en , Hare t r aaô.z.aam 
die bedoeling duideli.jk de overgangsbepalingen tot uiting 
te brengen. 

Daarom zouden de ar tLke Le n :)4 tot 56 van het ont ue r-p 
beter door de volgende bepalingen kunnen \Plorden vervangen : 

fI ikel 54. 

Deze wet wordt door de gerechten die zij instelt, toe 
gepast op de feiten en toestanden die van v66r de datum 
van haar im'JerkingtTeding dagtekenen, indien zij niet aan­ 
hangig zijn gemaakt bij de geTechten die vóór di.e im,yer­ 
kingtreding bevoegd waren. 

De gedingen die bij het reden van deze wet 
aanhangiz zijn en betrekking hebben op :feiten waarop zij 
toe passing vindt? liJOrden vervolgd voor de gerechten die te 

neming bevo waren op het Jdstip waarop zaak 
bij n aanhang ive gemaeJct9 en blijven onder de toe~ 

toen e ir.JGt. 
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De aldus betro n gerechten blijven bevoegd om over 
de bu.rgerlijke be Lang en u i-t apraak te doen, ook al is 
geen burgerlij partij gesteld. 

In afwijking echter van de artikelen 13 en 14 van de 
wet van 15 mei 1~12 zijn de kinderrechter en de kinder­ 
rechter in beroep er toe [;emachtigd? !c;odra dez e Vlet is be­ 
ke nd gemaak't , een berisping ut.t te spreken, zelfs indien 
vaststaat dat de minderjarige zich g swoc n'l.Lj k aan bede­ 
lurij of landloperij overlevert of indien de minderjarige, 
door zijn wangedrag of onbuigzaamheid, ernstige reden tot 
ongenoegen geeft aan zijn ouders, aan zijn voogden of aan 
de personen onder wier hoede hij werd geplaatst. 

Artikel ~6. 

Deze wet wordt door de gerechten die zij instelt 
toegepast op de krachtens de 'Net van 15 mei 1912 genomen 
definitieve beslissingen. 

In af~üjking van deze regel kan een maatregel, waar­ 
bij een minderjarige krachtens de wet van 15 mei 1912 ter 
beschikking van de Regering is gesteld~ door de provincia] 
rechtbank worden gewijzigdi1• 

Het voordeel van deze teksten is, dat zij met de 
verschillende gevallen die zich kunnen voordoen rekening 
houden en er een oplossing aan geven. 

De ui tdrukking "ged Ln gen die aanhangig zijn" slaat op 
alle zaken d l.e in be hand e Lf.ng zijn vanaf het ogenblik waal"oI 
de rechter in eerste Lnst arrtf.e er kennis van neemt totdat eE 
definj_tievc beslissing is genomen, eventueel na cassatie. 

Dit artikel brengt in de 1\Tet tot regeling van het 
r erwijs de or t ontwerp noodzakelijk worden 
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de 0 wet b j k besluit van 
be r 21 is gecoördineerd, moeten onder verwijz 

naar die gecoördineerde wet de wijzi en wor-d e n aange c 

Bovendien zouden ze in vo l'de van art len 
van bedoeld besluit moeten worden vermeld. 

Ten slotte zouden 00 moeten wo en gewijz d : 
artikel 6, eerste lid, van t coö rd Lna e b e s Lu'i t (artikel 
derde lid, van de we t van 18 oktober 1921) waarin "d e kinde 
rechter van het arrondâ s scmerrt " wo rd t ve rme Ld , artikel 10, 
tweede lid, van hotzelfde besluit (artikel 4 van de wet va 
18 oktober 1921) dat betrekking heeft op de "p.ro cur-c u r des 
Konings", en artikel 11 bis, zesde lid, vJaarin beide magis­ 
traten wo rd en vermeld. 

Ne t inachtneming van de ze wi j zlgingen kan artikel 59 
als volgt worden gelezen : 

n Artikel 59. 

De wetten tot regeling van het lager onderwijs, ge­ 
coördineerd op 25 oktober 1921, worden als volgt gewjjzigd 

1° in artikel 5, tvJeede lid, wo rdt het woord "kâ.nd e rz-e chf 
vervangen door de ~worden "provinciale rechtbank voor 
minderjarigenll ; 

2° in artikel 6, eerste lid, van dezelfde gecoördineerde 
we t t en wo rd en de vJoorden lIkinden::'echter van het arron­ 
dissement" vervangen door de woorden "pr-ov Lno i a Le rech 
bank voor minderjarigenlf; 

3° in arti l 9, derde lid, van dezelfde gecoördineerde 
vletten worden de wo oz-d en "d e pr-o cur-eu r des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van het rechte I.j k arr 
dissementH vervangen door de woorden Ilhet openbaar min 
terie bij de provinciale :rechtbank voor minderj arigenll 

4° in ikel 10, tweede lid, van dezelfde gecoördineerde 
wetten wor'd e n de woorden "d e 

en door de woorden li t 
cur eu.r des Kon Lng s " ve 

nbaar mi s rie bij de 
inci.ale re voor minderj n' l 
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5° art l 10, vierde lid, van dezelfde coördine e rd e 
wetten wordt door de volgende bepaling vervangen: 

l1Zo er j die kinderen zijn welke in en enkele 
school zijn ingeschreven, maken zij een pr-o c e s -v e r-baa 
op van hun bevindingen en sturen het onmiddel_lijk aan 
bet openbaar ministerie bij de pr'ov tnc Lal e rechtbank 
voor minderjarigen, t desnoods d c zaak aanriaris 
maakt bij d e provinciale rechtbank voor mj_ndGJ:.'jarigen 
met opdracht in te grijpen!!; 

6° artikel 11, eerste lid, eerste volzin, van dezelfde ge 
coördineerde wetten wordt door de volgende bepaling 
vervangen: 

!lBs t nalatig ge zinshoofd , aange k l.aagd op grond van de 
artikelen 9 en 10, 1iJOrd t , op vordeJ:."ing van het o periba. 
mini sterie bij de pr ov inci.ale re ch tbank voor minderj a· 
rigen, die daarbij geleid wordt door het belang van dE 
m i.nôe r.i ar i ,gsdaagd om he tzij v ó ó r bedoe Ide reoh +bai 
hetzij vóór de vrederechter te versohijnen, in dit 
laatste geval, door tussenkomst van de ambtenaar van 
het openbaar ministerie bij de politierechtbank"; 

7° in artikel 11, zevende en achtste lid, van dezelfde 
gecoördineerde wetten worden de woorden l'de procureur 
des Koru.nge '", "kinderrechter", "hem, flhij Il en "wet van 
15 mei 1912" onderscheidenlijk vervangen door Uhet oper 
baar ministerie bij de provinciale rechtbank voor min­ 
derjarigenl!, "pr'o vf.nc La Le rechtbank voor minderjarigen" 
"haa r!", "zij Il en 1!VJct op de bescherming van de minder­ 
jal'igenl! ; 

8° artikel 11 bis, zesde lid, van dezelfde gecoördineerde 
wetten, gewijzi bij de wet van 15 mei 1929, wordt 
door dG volgende bepaling vervangen 

lIHet gezinshoofd z 
breke blijft 

klaagd b 

er vaste verblijfplaats, dat in 
z i.j n verpliohtingen na te komen, wordt 
het nbaar ministerie j de 

le recl"lt voor erj en van provincie 

. /, 
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j geacht wordt d 
aan end domicilie, 

cili erd te zijn, 
verblijven. j 

de ovtn cd.a recht voo r GTj 

f, bij 
i7 v66r LJ 

n o n 
11 

l 61. 

In artikel 61, 1°, is de opsomming van de teksten die 
de wet van 1.5 mei 1912 hebben gewijzigd, onvolledig. Bij die 
opsomming moeten worden gevoegd : 

1° het koninklijk besluit van 14 ustus 1933 betreffende zake 
wettelij uitgaven, waarvan het enig artikel, 25°, artikel 
65 van de wet van 15 mei 1912 heG opgeheven; 

2° het koninklijk besluit nr 301 van 30 maart 1936 tot wijzi­ 
ging van de termijnen inzake rechtspleging en van de wet var 
28 juni 1889 betreffende de in strafzaken en in fiscale za­ 

aan niet in Belgig domicilieerde personen te betekener 
exploten, waarvan artikel 3 o.m. artikel 9, tweede lid, van 
de wet van 15 mei 1912 wijzigt; 

3° de wet van 21 augustus 1948 tot afschaffing van de offi- 
c Lë Le reglementering van de prostitutie, Haarvan artikel 7? 
§ l, artikel l, 1°, van de wet van 15 mei 1912 wijzigt; 

4° de wet van 29 december 1955 waarbij voorlopige kredieten 
komende in mindering van de begrotingen voor het dienstjaar 
l 6 geopend worden en udende verschuiving van de afslui­ 
ting der verrichtingen tot vestig van de direkte belas­ 
tingen voor het dienstjaar 1955, v-lélarvan artikel 6 aùJijkt 
van de artikelen en 41 van de wet van 15 mei 1912. 

de e be be t re f t , men van mening zijn dat 
zij 7 ve mi t s zij Gen begrot S1,liG t is 

ste een jaar ge t, maar er ma wo rd en 
ev o ogd, voor ten 

wezen dat in 
zi j n c pgenomer begroti sWGtten t van blijvende bepal 

Art ze men als va len 
twe ede lid 7 en 2, e l van het e van 
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OvcTGsnkoTIlstig de bij ar t i.ke L 37 gema8.kte opmerking 

Z.OL~ bovendien aan d artikel een 3° moeten wo rd e n toegc­ 
vOBgd ter opheffing van artikel 4, tweede lid, van de wet 
van 28 me i. H~88. 

, .. 
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